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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Première séance - Jeudi 2 juin 1994, à 17 h 

Présidence de M. Olivier Moreillon, président sortant 

puis de M. Christian Zaugg, président élu 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: Mme Jacqueline Burnand, conseillère administra­
tive, MM. Jean Delpech, André Kaplun, Jean-Jacques Maillard et Nicolas Meyer. 

Assistent à la séance: M. André Hediger, maire, M. Alain Vaissade, vice-prési­
dent, Mme Madeleine Rossi et M. Michel Rossetti, conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 20 mai 1994, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour jeudi 2 juin 1994, à 17 h. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Mesdames et Messieurs, une fois n'est pas coutume, nous com­
mençons notre séance avec pratiquement dix minutes de retard, mais, comme elle 
sera relativement courte, j'espère que vous ne m'en tiendrez pas rigueur. 

Je rappelle au public qui est présent dans la tribune que, selon notre règle­
ment, il est interdit de prendre des photos ou de procéder à des enregistrements 
d'une partie ou de la totalité de la séance. Merci d'en prendre note. 

J'ai reçu la lettre suivante, signée, au nom du Conseil administratif, par le 
secrétaire général et le maire: 

«Monsieur le président, 

»Nous vous informons qu'au cours de sa séance du 1er juin le Conseil admi­
nistratif a procédé à l'élection de son bureau qui, pour l'année 1994-1995, sera le 
suivant: 
- maire: M. André Hediger; 
- vice-président: M. Alain Vaissade. 

»De plus, nous vous précisons qu'il n'y a aucun changement dans la réparti­
tion des départements. 

»Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de notre considération 
distinguée.» (Applaudissements nourris.) 

Je salue la présence à la tribune de nombreux anciens collègues, M. Pierre 
Marti, ancien conseiller municipal, député (applaudissements), MM. Jean Tua, 
Louis Nyffenegger et le président du Parlement des jeunes, accompagné de trois 
représentants de son comité. (Applaudissements.) 

Je vous prie d'excuser l'absence de Mme Jacqueline Burnand. 

Le bureau présente ses vœux de prompt rétablissement à M. Jean-Jacques 
Maillard qui a été hospitalisé. 

Enfin, je vous rappelle la verrée à l'issue de cette séance. 
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3. Fixation des jours et heures des séances. 

Le président. Le bureau vous propose de maintenir nos séances les mardis et 
mercredis, à 17 h et 20 h 30. 

4. Election du bureau du Conseil municipal, 

a) du président. 

Le président. Monsieur le maire, Mesdames et Messieurs les conseillers 
administratifs, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, avant de quit­
ter mon perchoir et de regagner d'un grand coup d'aile ma place parmi vous, per­
mettez-moi, au terme de cette année de présidence et pour respecter une tradition 
bien établie, de vous adresser encore quelques mots. 

Je vous remercie de la confiance que vous m'avez témoignée en me donnant 
la responsabilité de diriger vos débats. Je me suis efforcé d'accomplir cette tâche 
au plus près de ma conscience dans le respect de notre règlement, en toute impar­
tialité, avec l'aide efficace du bureau à qui j'exprime ma profonde gratitude: 

M. Christian Zaugg, premier vice-président, dont l'humanisme et la chaleur 
humaine sont le propre de tous les grands montagnards; M. Gilbert Mouron, 
deuxième vice-président, qui m'a fait l'amitié de commenter en direct, pendant 
une année, toutes vos interventions dans le creux de mon oreille gauche (rires et 
applaudissements); M. Jean-Pascal Perler, premier secrétaire, homme d'une 
grande ouverture d'esprit, doté d'un solide bon sens; Mme Karin Rieser, deuxième 
secrétaire, à la sensibilité toute féminine et ô combien précieuse. (Applaudisse­
ments.) 

Ce bureau a fonctionné, Mesdames et Messieurs, dans la plus grande harmo­
nie comme les cinq doigts d'une main et toutes les décisions qu'il a prises l'ont 
toujours été à l'unanimité. 

Les séances du Conseil municipal ne pourraient cependant pas se tenir sans 
l'aide indispensable et judicieuse de son secrétariat administratif. Je renouvelle 
ma très vive reconnaissance à M. Jean-Daniel Efrancey, secrétaire administratif, 
dont la compétence, la disponibilité et la gentillesse n'ont d'égales que sa modes­
tie (je vous prie d'applaudir M. Efrancey) (applaudissements), ainsi qu'à toute 
son équipe: Mmes Tiziana Pascale, secrétaire, Dominique Chevallier, mémoria­
liste, Marguerite Conus, mémorialiste adjointe, Marcelle Dubosson et Véronique 
Rollero, secrétaires-mémorialistes, Catherine Ben Hammoud, correctrice, sans 
oublier notre huissier, M. Daniel Murzynowski. (Applaudissements.) 



4 SÉANCE DU 2 JUIN 1994 (après-midi) 
Election du bureau du Conseil municipal 

J'associe à ces remerciements la presse dont le travail, pas toujours passion­
nant selon la longueur des débats, a permis la diffusion à l'extérieur de nos déli­
bérations. 

Je souhaiterais également féliciter le nouveau maire de la Ville, M. André 
Hediger, pour sa nomination et dire au maire sortant, M. Michel Rossetti, tout le 
plaisir que j'ai eu à représenter la Ville en sa compagnie, lors de manifestations 
officielles. (Applaudissements.) 

Enfin, «last but not least», un grand merci à mon épouse qui a su faire preuve 
de beaucoup de compréhension devant mes absences répétées du foyer conjugal 
et dont le sens de l'humour a fait dire: «Femmes de politiciens, femmes de 
marins, même combat!» (Applaudissements.) 

Je ne puis pas dire que cette année de présidence aura été de tout repos. De 
nombreux dossiers difficiles ont été examinés, une séance spéciale consacrée à la 
Bosnie et une séance extraordinaire au journal La Suisse. Néanmoins, j'ai la satis­
faction de constater que je ne laisse à mon successeur que trois points du précé­
dent ordre du jour, reportés par leurs auteurs à la prochaine séance. 

Mesdames et Messieurs, je dois vous l'avouer, j'ai eu parfois au cours de cette 
année, l'impression, en présidant à vos délibérations, d'être le chef d'un 
orchestre, un peu particulier, celui dont les musiciens n'ont pas toujours tous la 
même partition sur leur lutrin et qui veulent tous être des solistes. Il me semble 
pourtant primordial de bien réaliser, quand nous pénétrons dans cette enceinte, 
qu'il n'y a pas d'un côté les bons, ceux qui poursuivent les mêmes objectifs que 
vous, et de l'autre les méchants qui sont toujours les gens d'en face, ceux qui 
défendent d'autres valeurs. J'ai été surpris, je dois l'admettre, par le manque de 
tolérance de certains intervenants. Rappelons-nous que le rôle fondamental d'une 
collectivité publique est de stimuler la création de richesses pour assurer une 
redistribution d'une partie de celles-ci. Mais il est évident à mes yeux que ces 
buts sont complémentaires, car produire sans suffisamment redistribuer favorise 
l'émergence d'une société à deux vitesses, une société fragile qui finira, à la 
limite, par s'autodétruire. Vouloir redistribuer des richesses sans se soucier de 
leur production relève d'un comportement tout autant irresponsable et remet en 
cause, à terme, l'existence même de l'Etat. C'est la raison pour laquelle nos 
efforts, pour retrouver l'équilibre budgétaire à l'horizon 1998, doivent être pour­
suivis inlassablement, séance après séance, objet après objet, par une recherche 
systématique et pragmatique. Genève a aujourd'hui besoin d'hommes et de 
femmes aux sensibilités différentes mais animés par une même volonté, une 
volonté commune d'apporter des solutions concrètes, compatibles avec nos 
moyens, aux problèmes de la population, au service de laquelle nous sommes 
élus. 
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Et ce sera là, Mesdames et Messieurs, la conclusion que j'aimerais vous lais­
ser ce soir: nous avons tout pour réussir, à condition de vouloir réussir ensemble! 

Je vous remercie. (Applaudissements nourris.) 

Nous allons procéder maintenant à l'élection du nouveau président de notre 
Conseil municipal. Les élections se déroulent selon les articles 104 et suivants du 
règlement. Je désigne pour fonctionner comme secrétaires ad acta: M. Jean-Pas­
cal Perler et Mme Karin Rieser. Je désigne six scrutateurs, un par parti: M. Brol-
liet, Mme Polonovski, MM. Dossan, Broggini, Knechtli et Comte. Je prie les scru­
tateurs de venir chercher les bulletins. 

Je demande le nom du ou des candidats pour le poste de président du Conseil 
municipal. 

M. Daniel Sormanni (S). Mesdames et Messieurs les conseillers munici­
paux, le groupe socialiste a l'honneur de vous présenter la candidature de notre 
collègue Christian Zaugg, actuel vice-président et membre de ce Conseil munici­
pal depuis 1979 déjà. Nous vous le recommandons à vos suffrages. Merci. 

Le président. Y a-t-il d'autres candidats? Si ce n'est pas le cas, j'invite les 
scrutateurs à se rendre au bureau pour recevoir les bulletins à distribuer. 

(La séance est suspendue pendant le dépouillement.) 

Résultats de l'élection 
Bulletins distribués: 75 
Bulletins retrouvés: 74 
Bulletin blanc: 1 
Bulletin nul: 1 
Bulletins valables: 73 
Majorité absolue: 37 

Le président M. Christian Zaugg (S) est élu par 61 voix. (Vifs applaudisse­
ments.) 

(Le président cède sa place à M. Zaugg et le félicite pour sa brillante élection.) 
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b) du premier vice-président. 

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous remercie. Je vous propose de 
procéder à l'élection du premier vice-président. Quels sont les candidats? 

M. Claude Miffon (R). J'ai l'honneur de vous présenter la candidature de 
notre collègue Bernard Lescaze, âgé de 47 ans, depuis sept ans au sein de ce 
Conseil municipal. M. Lescaze a présidé la commission des beaux-arts et, l'année 
dernière, la commission des finances avec la verve et la compétence que vous lui 
connaissez. Je le recommande à vos suffrages. 

Le président. Comme il n'y a pas d'autre candidat, j'invite les scrutateurs à 
se rendre au bureau pour recevoir les bulletins à distribuer. Je demande aux huis­
siers de recueillir les bulletins. 

(La séance est suspendue pendant le dépouillement.) 

Résultats de l'élection: 
Bulletins distribués: 75 
Bulletins retrouvés: 74 
Bulletins blancs: 25 
Bulletins nuls: 7 
Bulletins valables: 67 
Majorité absolue: 34 

Le président. M. Bernard Lescaze (R) est élu par 42 voix. Je le félicite. 

c) élection du deuxième vice-président. 

Le président. Quels sont les candidats? 

M. Robert Pattaroni (DC). Le Parti démocrate-chrétien propose la candida­
ture d'Alice Eçuvillon. Mme Ecuvillon a été conseillère municipale en 1986 et 
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1987. Elle a retrouvé ces bancs depuis 1991. Je vous rappelle également qu'elle a 
présidé la commission sociale et de la jeunesse et qu'elle a été, jusqu'à ce jour, 
chef de notre groupe. 

Mme Caroline Dalléves Romaneschi (PEG). Je vous présente la candidature 
de Mme Magdalena Filipowski qui siège au Conseil municipal depuis 1989. 

Le président. Comme il n'y a pas d'autre candidat, j'invite donc les scruta­
teurs à venir au bureau chercher les bulletins à distribuer. Je déclare le scrutin 
clos. 

(Pendant le dépouillement, le président donne lecture de la composition des 
différentes commissions (voirpage 15). 

Résultats de l'élection: 
Bulletins distribués: 76 
Bulletins retrouvés: 76 
Bulletin blanc: 1 
Bulletins valables: 76 
Majorité absolue: 39 

Le président. Mme Ecuvillon obtient 37 voix et Mme Filipowski 38. Personne 
n'obtient la majorité absolue, un second tour est nécessaire. Il aura lieu à la majo­
rité relative. 

Est-ce que ces candidatures sont maintenues? Il est également possible 
d'ajouter d'autres candidatures. 

M. Robert Pattaroni (DC). Le Parti démocrate-chrétien maintient, bien 
entendu, la candidature de Mme Ecuvillon. 

Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG). Le Parti écologiste maintient 
naturellement la candidature de Mme Filipowski. 
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Le président. J'invite les scrutateurs à venir chercher les bulletins à distri­
buer. 

Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG). Ce vote est à bulletins secrets; 
je demande que Ton recommence le vote, parce que j'ai vu que dans le Parti libé­
ral le secret n'était pas respecté et que le chef de groupe du parti avait vérifié tous 
les bulletins de son groupe. (Brouhaha.) 

M. Pierre Muller (L). Mme Dallèves Romaneschi me fait un procès d'inten­
tion. Je trouve cela d'une mesquinerie crasse! Et trouvez-moi dans le règlement 
un article qui dit que Ton n'a pas le droit de lire le bulletin de son voisin ou de sa 
voisine! 

Le président. Monsieur Chauffât, vous vouliez dire quelque chose? 

M. Albert Chauffât (DC). Oui, j'aimerais rappeler qu'un groupe peut avoir 
le mandat impératif... c'est la démocratie... 

Le président. Le vote se poursuit... 

M. Albert Rodrik (S). Je ne voudrais pas mettre en doute le mode de fonc­
tionnement de nos collègues d'en face, mais permettez-nous quand même de rap­
peler à M. Chauffât qu'un des fondements de la démocratie, c'est que les élus 
n'ont pas de mandat impératif; c'est un vieux débat. J'invite tout le monde à relire 
les constitutions, de temps en temps. 

Le président. Je remercie Mme Caroline Dallèves Romaneschi pour sa 
remarque qui remet l'église au milieu du village, mais, cela étant dit, le vote se 
poursuit. 

(La séance est suspendue pendant le dépouillement.) 
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Le président. Il se trouve que les faits donnent raison à Mme Caroline Dal-
lèves. Il y a un écart entre les bulletins distribués (76) et les bulletins retrouvés 
(77), raison pour laquelle nous devons revoter. Je vous invite véritablement à le 

b faire en toute liberté. (Brouhaha.) 

Mme Brigitte Polonovski (DC). Monsieur le président, j'aimerais corriger 
légèrement ce que vous venez de dire. Cela n'a rien à voir avec ce que Mme Dal-
lèves a dit, il se trouve qu'il y avait 77 bulletins retrouvés alors qu'il n'y en avait 
que 76 de distribués. Cela n'a rien à voir avec la question de savoir si on a regardé 
ce que les autres ont voté. Il ne faut pas tout mélanger. 

M. Pierre Mu lier (L). Je suis navré, Monsieur le président, mais vous êtes 
quand même tenu à un certain devoir de réserve. Vous avez l'air de sous-entendre 
que ce serait dans nos bancs, et sur la base de ce que vient de dire Mme Dallèves, 
qu'il y a eu «magouille» et ça c'est intolérable. 

Le président. Non, non, il n'y a pas de «magouille», mais il nous faut revoter. 
Il y a un écart. 

M. Pierre Muller. Alors, précisez-le! (Brouhaha.) 

Le président. Les scrutateurs sont priés de revenir au bureau. Il y a eu, 
dûment contrôlés, 76 bulletins distribués. J'invite les huissiers à recueillir les bul­
letins. 

(Pendant le dépouillement, le président annonce les pétitions (voir page 18). 

Résultats du deuxième tour: 
Bulletins distribués: 76 
Bulletins retrouvés: 76 
Bulletin nul: 1 
Bulletins valables: 75 
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Le président. Mme Alice Ecuvillon (DC) est élue par 38 voix. Mme Magda-
lena Filipowski (PEG) en obtient 37. 

d) de deux secrétaires. 

Le président. Nous passons maintenant à l'élection de deux secrétaires. 
Y a-t-il des candidats? 

M. Pierre Muller (L). J'ai le plaisir de soumettre à votre suffrage Mme Marie-
Laure Bonard-Vatran, née en 1960, secrétaire de direction et membre de ce 
Conseil municipal depuis 1991, membre de la commission des naturalisations et 
de la commission sociale. 

M. Alain Comte (T). Le Parti du travail a l'honneur de vous présenter la can­
didature de Mme Marie-France Spielmann. 

Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG). Le Parti écologiste vous pré­
sente la candidature de Mme Magdalena Filipowski. 

Le président. Je vous rappelle que vous ne pouvez inscrire que deux noms 
sur chaque bulletin. 

J'invite les scrutateurs à venir au bureau, pour recevoir les bulletins à distri­
buer. 

Résultats de l'élection: 
Bulletins distribués: 76 
Bulletins retrouvés: 76 
Bulletins blancs: 4 
Bulletins nuls: 3 
Bulletins valables: 73 
Majorité absolue: 37 
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Le président. Est élue au premier tour Mme Magdaiena Filipowski avec 
39 voix. (Applaudissements.) 

Mme Marie-France Spielmann obtient 36 voix et Mme Marie-Laure Bonard-
Vatran obtient 32 voix. Un second tour de scrutin est donc nécessaire, il aura lieu 
à la majorité relative. Maintenez-vous vos candidats? 

M. Pierre Muller (L). Nous confirmons la candidature de Mme Bonard-
Vatran. 

M. Alain Comte (T). Le Parti du travail maintient la candidature de 
Mme Marie-France Spielmann. 

Le président. Je vous rappelle que vous ne devez inscrire qu'un seul nom. 
J'invite les scrutateurs à venir au bureau, pour recevoir les bulletins à distribuer. 

(La séance est suspendue pendant le dépouillement.) 

Résultats du deuxième tour: 
Bulletins distribués: 76 
Bulletins retrouvés: 76 
Bulletins valables: 76 

Le président. Les deux candidates obtiennent le même nombre de voix: 
Mme Marie-Laure Bonard-Vatran 38 voix; MmeMarie-France Spielmann 38 voix. 

Vous connaissez notre règlement. Dans ces cas-là - on ne donnera pas l'âge 
de la personne - c'est la plus âgée qui est élue et c'est donc Mme Marie-France 
Spielmann. (Applaudissements.) 

Mme Spielmann a 20 ans, comme chacun sait! 
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Discours de M. Christian Zaugg, président élu: 

Monsieur le maire, « 
Mesdames et Messieurs les conseillers administratifs, 
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
Chers amis et membres de ma famille, 
Chers collègues 
- et certaines personnes me comprendront: un saludo cordial a toda la communi-
dad peruana de Ginebra, 

Je tiens tout d'abord à remercier toutes celles et tous ceux qui, ayant voté pour 
moi, me permettent d'être si bien élu ce soir. 

Je tâcherai d'être, soyez-en sûrs, à la hauteur de la confiance que vous m'avez 
accordée. J'adresse également, de la part de tout ce Conseil municipal, de vifs 
remerciements à notre président sortant, Olivier Moreillon, un homme intègre qui 
a su faire preuve, durant son mandat, d'impartialité et d'ouverture et qui, en toute 
circonstance, a montré qu'il maîtrisait parfaitement les dossiers. Olivier, nous 
garderons un souvenir marqué de ta présidence éclairée, et j'interromps ici mon 
discours pour t'applaudir avec tout ce Conseil municipal. (Applaudissements.) 

J'en fais autant vis-à-vis du bureau: de Gilbert Mouron, deuxième vice-prési­
dent, beaucoup plus calme dans cette fonction que d'ordinaire, et je crois savoir 
que Gilbert bout d'impatience de reprendre la parole. Je le fais également pour 
nos deux secrétaires, Karin Rieser et Jean-Pascal Perler, avec qui nous avons 
formé - je crois pouvoir le dire - une bonne équipe qui a su prendre de la hau­
teur. .. en montgolfière. 

Un bureau passe, un nouveau s'installe. Et je tiens à féliciter Bernard Les-
caze, premier vice-président, Alice Ecuvillon, deuxième vice-présidente, Magda-
lena Filipowski, première secrétaire, et Marie-France Spielmann, deuxième 
secrétaire, d'avoir été élus. Je leur souhaite la bienvenue en espérant que nous 
formerons la meilleure des équipes possible, une équipe qui sera appuyée par 
M. Jean-Daniel Efrancey - ai-je le droit de le dire - qui accomplira sa dernière 
année avec nous et par Mme Marguerite Conus qui l'appuiera tout en continuant à 
se mettre au courant des choses. • 

En ce début d'année électorale, le travail nous attend. J'aimerais tout de suite 
- si l'Entente me le permet - m'adresser à l'Alternative pour lui dire que, contrai­
rement à ce que l'on peut penser, elle n'a pas perdu, ce soir, la majorité. La majo- » 
rite numérique, certes, mais pas celle des idées et je crois personnellement beau­
coup en la force des idées. 
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De nombreux dossiers sont prêts et n'attendent que nous: le règlement défini­
tif des plans d'utilisation du sol - et sachons, dans cette affaire, les uns et les 
autres, raison garder - car il s'agit là de la seule vraie compétence de la Ville de 
Genève en matière d'aménagement. Ne limitons pas le problème à l'horizon de 
nos idées arrêtées et agissons pour conserver Tune de nos prérogatives, préroga­
tive qui permet de faire cohabiter de façon harmonieuse activités et habitat et 
donc de ne pas transformer notre ville en un désert urbain nocturne, dévolu au ter­
tiaire. 

Autre dossier: la mise en place, avec le concours du Conseil administratif, de 
mesures destinées à réduire le chômage, et je souhaite vivement dans cet esprit 
que les citoyennes et citoyens genevois appuient, les 11 et 12 juin prochains, la 
majorité du Conseil municipal qui a voté un centime additionnel supplémentaire 
pour lutter contre le chômage et déposent un oui à la question posée, refusant de 
cette manière le référendum contre le centime, lancé par le comité «Halte aux 
déficits». 

Autres dossiers en attente: le vote de crédits d'étude pour un nouveau musée 
d'ethnographie à la place Sturm. Cessons de tergiverser. Il est temps, diable, 
depuis qu'on en parle! Et la réalisation progressive d'une véritable autonomie 
communale liée à un concept de communauté urbaine: Genève se trouve au cœur 
d'une vaste agglomération qui doit, pour survivre et se développer, mettre en 
commun ses ressources humaines et financières. Autonomie, disais-je, qui ne se 
fera pas vis-à-vis de l'Etat sans de sérieux ajustements, et je pense en particulier 
au transfert progressif, mais néanmoins définitif, du parascolaire aux communes 
et donc à la Ville de Genève, en très grande partie, où l'on voit, comme d'ailleurs 
pour les patrouilleuses scolaires, la situation du personnel s'aggraver, sans parler 
de la place ridicule - du strapontin dirais-je - réservée aux parents dans cette 
affaire et de celle inexistante attribuée au personnel. Il est tout à fait regrettable 
que la majorité du Grand Conseil n'ait pas voulu accepter les amendements intel­
ligents et ma foi raisonnables proposés par la minorité au nom d'une interpréta­
tion restrictive du clivage gauche-droite. 

J'espère que, dans toutes ces affaires, et au cours de l'examen et du vote du 
budget 1995, nous saurons nous écouter et garder le sens de la mesure. J'en suis 
sûr d'ailleurs, car ce qui fait la spécificité de ce Conseil municipal, au-delà de nos 
positions idéologiques, c'est, plus que dans d'autres lieux, une volonté de bien 
gérer, à gauche, au centre comme à droite, les finances de la Ville et un désir réel 
également de faire aboutir des choses en tenant compte de l'avis éclairé de tout un 
chacun. 

Cela dit, le privilège du président du Conseil municipal est, si vous me le per­
mettez, de pouvoir prendre un peu de distance pour parler - une fois n'est pas 
coutume - au nom de tout notre parlement au Conseil administratif, pour lui dire 
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qu'il y a des problèmes qu'il lui faut absolument régler. Je songe, par exemple, à 
l'état lamentable des Rues-Basses, dénoncé sur tous les bancs, et au règlement 
financier douloureux et définitif de cette affaire, qui n'est pas imputable au 
Conseil administratif actuel - et j'insiste là-dessus - les choses remontent à des 
années et d'autres personnes étaient en place. Au règlement de cette question, et à 
la poursuite de l'extension des rues et places piétonnes. Il suffit de porter nos 
regards autour de nous, de Lyon à Grenoble, pour mesurer à quel point Genève a 
pris du retard dans ce type d'aménagement. Quand verrons-nous les places de 
Longemalle et du Molard achevées? A quand une rue piétonne à la Corraterie qui 
déboucherait sur une place Neuve entièrement réaménagée après la construction 
d'un parking de dissuasion? Parking qui, soit dit en passant, enlève tout son 
contenu à l'IN4 et permettra vraisemblablement de sauver l'AIhambra. 

Prenons également nos responsabilités pour ce qui concerne la Genève inter­
nationale, de façon que les organisations qui y résident restent en place, et que 
d'autres encore les rejoignent. Mais, attention, en toute légalité et sans que l'Etat 
marche sur nos brisées. Il en va de notre avenir économique et de l'image d'une 
Genève ouverte sur le monde, image à laquelle je suis personnellement très atta­
ché. 

Je relève également qu'une pétition émanant d'habitants de Geisendorf nous 
a montré aux uns et aux autres qu'il fallait nous intéresser plus qu'auparavant aux 
jeunes, et en particulier aux adolescents qui, peu scolarisés et laissés à 
eux-mêmes, manifestent leur désœuvrement dans nos parcs, nos préaux d'écoles 
et autres lieux publics. Les dispositions originales: prêt de locaux et animatrices 
détachées qui ont été prises par la commune de Lancy - et je me fais ici l'inter­
prète de la commission - devraient retenir l'attention de notre exécutif. Ces 
jeunes de Geisendorf et d'ailleurs ont besoin d'activités valorisantes. Quand on 
aime quelque chose, pratiquer un sport, jouer d'un instrument ou faire du brico­
lage, on s'en tire mieux. J'ai pu mesurer, à titre d'exemple et sur un plan plus 
large, toute l'importance que des écoles de musique telles que les Cadets de 
Genève ou l'Ondine avaient pour la jeunesse et à quel point ces associations 
jouaient un rôle d'intégration pour beaucoup déjeunes étrangers à Genève. J'en 
dis autant de nombreux clubs sportifs, de basketball, de football, de natation ou 
d'alpinisme, qui réalisent également tout un travail dans ce domaine. A ces solu­
tions diverses, institutionnalisées et nécessaires, il convient d'ajouter l'alternative 
- sans jeu de mots - proposée par l'Usine, qui répond aussi, sur le plan culturel, 
aux aspirations d'une part importante de la jeunesse. Je tiens à relever en passant 
que l'Usine a sa place au cœur de notre cité et je le dis pour ceux qui aimeraient 
l'envoyer à la périphérie. Les problèmes qui restent en suspens sont dus au fait -
nous le savons bien - que rien n'a été entrepris pour les résoudre, raison pour 
laquelle il a fallu que certains d'entre nous déposent un arrêté pour faire bouger 
les choses... hélas! 



SÉANCE DU 2 JUIN 1994 (après-midi) 15 
Désignation des membres des commissions permanentes 

Je terminerai par nos finances. En remerciant encore, de la part du Conseil 
municipal, le Conseil administratif de son excellente gestion. Tous les groupes 
l'ont relevé à juste titre, lors de la présentation des comptes 1993, mais 
n'oublions pas, cependant, que derrière les chiffres - et je pense aux subvention­
nés - il y a des personnes, des personnes qui suivent nos débats et qui attendent, 
avec beaucoup d'intérêt et parfois d'inquiétude, les décisions que nous sommes 
amenés à prendre. 

Cela dit, et pour conclure, nous vivons, malgré tous ces problèmes, dans Tune 
des plus belles villes d'Europe. Une ville à taille humaine où l'amitié n'est pas un 
vain mot et j 'a i découvert dans ce Conseil municipal qu'on peut, malgré des idées 
philosophiques différentes, nouer de solides liens amicaux, de la gauche à la 
droite, en passant par le centre. Je me souviens encore du regard étonné, venant 
de Paris, après y avoir vécu huit ans avec ma famille, du regard que je portais sur 
cette ville lumineuse prise entre l'eau et les montagnes, du Jura au Mont Blanc, 
où la verdure se conjugue avec la pierre de Meillerie et le béton. Cette chance 
immense de vivre là nous oblige à penser à ceux qui n'en ont pas, aux habitants de 
Sarajevo, de Gorazde, de Tuzla en Bosnie-Herzégovine, à ceux de Calcutta en 
Inde, de Lima au Pérou, de Sao Paulo au Brésil ou encore à ceux de Kigali au 
Rwanda où des milliers d'enfants et d'adultes sont morts dans des conditions 
atroces. 

La séance présidée par Olivier Moreillon qui a traité des problèmes de 
l'ex-Yougoslavie a été nécessaire. Elle a montré aux autres que nos préoccupa­
tions ne s'arrêtaient pas aux limites de la Ville de Genève. Et, dans cet esprit, je 
conclurai par un traditionnel vive Genève, vive la Suisse, mais aussi vive le 
Rwanda - et le mot me semble approprié - vive l'air, vive l'eau, la neige des som­
mets et vive le monde entier! (Applaudissements.) 

5. Désignation des membres des commissions permanentes, 

a) Commission de l'aménagement et de l'environnement 

La commission est composée de: MM. Roberto Broggini (PEG), David 
Brollieî (L), Jean-Luc Chalut (R), Mmes Barbara Cramer (L), Caroline 
Dallèves Romaneschi (PEG), MM. Michel Ducret (R), Jean-Marc Froidevaux 
(L), Mme Alexandra Gobet Winiger (S), MM. Nicolas Meyer (L), Alphonse 
Paratte, Robert Pattaroni (DC), Pierre Rumo, François Sottas (T), Manuel Tor-
nare, Marco Ziegler (S). 
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b) Commission des beaux-arts 

La commission est composée de: Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG), 
M. Guy Dossan (R), Mme Suzanne-Sophie Hurler, MM. André Kaplun (L), Ber­
nard Lescaze (R), Pierre Muller, Jean-Pierre Oberholzer (L), Bernard Paillard 
(T), Robert Pattaroni (DC), Daniel Pilly (S), Mmes Brigitte Polonovski (DC), 
Véronique Purro, MM. Albert Rodrik (S), Antonio Soragni (PEG), Mme Marie-
France Spielmann (T). 

c) Commission des finances 

La commission est composée de: MM. Albert Chauffât (DC), Pierre de Freu-
denreich, Fabrice Jucker, André Kaplun (L), Bernard Lescaze (R), Pierre Losio 
(PEG), M™ Eveline Lutz (L), MM. Jean-Pierre Lyon (T), Claude Miffon (R), 
Eric Mottu, Bernard Nicole (S), Mme Brigitte Polonovski (DC), M. Daniel Sor-
manni (S), Mme Marie-France Spielmann (T), M. Bertrand de Week (PEG). 

d) Commission du logement 

La commission est composée de; Mme Corinne Billaud, MM. Jean-Luc Cha­
lut (R), Albert Chauffât (DC), Jean Delpech (PEG), Mme Françoise Erdogan (T), 
M. Jean-Marc Froidevaux (L), Mme Michèle Kùnzler (PEG), MM. Jean-Jacques 
Maillard (T), Olivier Moreillon, Pierre Muller (L), Bernard Nicole (S), Alphonse 
Paratte (DC), Jean-Luc Persoz (L), Albert Rodrik, Daniel Sormanni (S). 

e) Commission des naturalisations 

La commission est composée de: Mme Marie-Laure Bonard-Vatran (L), 
MM. Didier Bonny (DC), Gérald Crettenand (PEG), Michel Ducret (R), 
Mmes Hélène Ecuyer (T), Magdalena Filipowski (PEG), M. Jorge Gilabert (S), 
Mmes Catherine Hàmmerli-Lang (R), Suzanne-Sophie Hurter (L), MM. Michel 
Meylan (T), Jean-Luc Persoz (L), Mme Véronique Purro (S), M. Jean-Louis 
Reber (DC), Mmes Jeannette Schneider-Rime (S), Renée Vernet-Baud (L). 

f) Commission des pétitions 

La commission est composée de: Mme Nicole Bobillier (S), MM. Didier 
Bonny (DC), Roberto Broggini (PEG), Didier Burkhardt (T), Olivier Coste (S), 
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Raymond Desariens (L), Guy Dossan, Michel Ducreî (R), Jorge Gilabert (S), 
Ueli Leuenberger (PEG), Jan Marejko, Homy Meykadeh (L), Michel Meylan (T), 
Jean-Pierre Oberholzer (L), Jean-Louis Reber (DC). 

g) Commission du règlement 

La commission est composée de: Mme Corinne Billaud (R), MM. Pierre de 
Freudenreich, Raymond Desariens (L), Mme Magdalena Filipowski (PEG), 
MM. Jean-Marc Froidevaux (L), Pierre-Charles George (R), Pierre Johner (T), 
Nicolas Meyer (L), Jean-Pascal Perler (PEG), Mme Karin Rieser (DC), 
MM. Pierre Rumo (T), Guy Savary (DC), Mme Jeannette Schneider-Rime, MM. 
Christian Zaugg, Marco Ziegler (S). 

h) Commission sociale et de la jeunesse 

La commission est composée de: M™*5 Nicole Bobillier (S), Marie-Laure 
Bonard-Vatran (L), M. Olivier Coste (S), Mmes Barbara Cramer (L), Alice Ecu-
villon (DC), Hélène Ecuyer (T), Catherine Hâmmerli-Lang (R), Michèle Kuniler, 
MM. Ueli Leuenberger (PEG), Jean-Jacques Maillard (T), Homy Meykadeh (L), 
Claude Miffon (R), Mmes Karin Rieser (DC), Jeannette Schneider-Rime (S), 
Renée Vernet-Baud(L). 

i) Commission des sports et de la sécurité 

La commission est composée de: MM. Norbert-Max Blauenstein (L), Didier 
Bonny, Albert Chauffât (DC), Alain Comte (T), Jean Delpech (PEG), Albert 
Knechtli (S), Pierre Losio (PEG), Gilbert Mouron (R), Jean-Luc Persoi, Georges 
Queloi, Pierre Reichenbach (L), Aldo Rigotti (T), Daniel Sormanni (S), René 
Winet (R), Christian Zaugg (S). 

j) Commission des travaux 

La commission est composée de: MM. Gérald Crettenand (PEG), Alain 
Duprai (T), M™ Alice Ecuvillon (DC), M. Pierre-Charles George (R), 
M** Alexandra Gobet Winiger (S), MM. Pierre Johner (T), Albert Knechtli (S), 
Olivier Moreillon (L), Gilbert Mouron (R), Jean-Pascal Perler (PEG), Georges 
Queloi, Pierre Reichenbach (L), Guy Savary (DC), Manuel Tornare (S), 
Mme Renée Vernet-Baud (L). 
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Interpellations - Questions 

6. Pétitions. 

Le président. Nous avons reçu les pétitions suivantes: 
- N° 57, des utilisateurs des 3e et 4e étages de l'Usine concernant leur contrat de 

confiance; 
- N° 58, intitulée: «Trop de bruit à Plainpalais»; 
- N° 59, de l'Association des commerçants du Centre Rive droite, qui s'oppose 

à l'implantation du bus Info-voyageurs dans la zone piétonne de la rue du 
Mont-Blanc. 

7. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Nous avons reçu la motion N° 1198, de Mme Alexandra Gobet 
Winiger et M. Albert Rodrik (S): jobs d'été pour plus de convivialité. 

8. Interpellations. 

Néant. 

9. Questions. 
orale: 

Mme Brigitte Polonovski (DC). J'ai une question pour le Conseil 
administratif, en particulier pour M. Vaissade. J'ai entendu qu'une offre d'emploi 
interne avait été lancée dans son département. Cette offre d'emploi est interne 
pour quelqu'un sous contrat de droit privé. Autrement dit, comme c'est interne, 
les fonctionnaires ont le droit de postuler à condition de démissionner. Alors je • 
voulais savoir si cette procédure était normale quand on cherche quelqu'un et 
comment on envisageait de trouver quelqu'un qui n'est ni interne ni externe. 
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M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Je vous répondrai plus tard, 
Madame Polonovski, parce que votre question je ne la comprends pas. Donc, 
j'examinerai sa teneur dans le Mémorial. 

Le président. Comme il n'y a plus de questions orales, je lève cette séance et 
vous invite à vous rendre à la salle des pas perdus pour la traditionnelle verrée. 

Séance levée à 19 h 10. 
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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Deuxième séance - Mardi 14 juin 1994, à 17 h 

Présidence de M. Christian Zaugg, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Fait excuser son absence: M. Jean-Jacques Maillard. 

Assistent à la séance: M. André Hediger, maire, M. Alain Vaissade, vice-prési­
dent, Mmes Jacqueline Burnand, Madeleine Rossi et M. Michel Rossetti, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 1er juin 1994, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 14juin et mercredi 15juin 1994,à 17het20h30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Veuillez prendre note que la sortie du Conseil municipal a été 
fixée au 3 septembre 1994 dans la région de Saint-Gervais, proche de Chamonix. 
Le programme pour cette journée vous parviendra ultérieurement. 

Le point N° 24 de Tordre du jour, la motion N° 1197 de l'Entente genevoise 
«La Maison Europa sur la parcelle du Foyer», sera traité demain à 17 h. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Le Parti du travail déposera dans un moment une 
motion préjudicielle à cette motion N° 1197. 

Le président. J'ai une communication de caractère très personnel à vous faire 
pour régler un petit malentendu. 

J'ai bien, rassurez-vous sur ce point, tous les diplômes requis pour être ensei­
gnant et un d'entre eux me tient particulièrement à cœur; il s'agit de mon brevet 
signé par M. André Chavanne. 

Voilà, c'est dit, comprenne qui voudra! 

3. Election d'un représentant du Conseil municipal pour faire 
partie du conseil de la Fondation du Grand Théâtre, en rem­
placement de M. Albert Chauffât, démissionnaire (art. 131, 
lettre B, ch. 3, RCM). 

Le président. Je demande au Parti démocrate-chrétien le nom de son candi­
dat. 
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M. Robert Pattaroni (DC). Le Parti démocrate-chrétien a le plaisir, ce soir, 
de vous présenter la candidature de M. Alain Bruel, né en 1931 et citoyen gene­
vois. Il a suivi une formation en sciences économiques, sa profession est assureur 
et il est membre actif du Parti démocrate-chrétien depuis de nombreuses années. 
Sur le plan de ses compétences, il vous intéressera de savoir que M. Bruel est 
notre représentant à la FAD. Il a donc déjà toute une ouverture au domaine du 
théâtre dramatique et, par rapport au Grand Théâtre, c'est un ancien fidèle, 
puisqu'il possède un abonnement depuis 1962, et il connaît bien la vie et les pro­
blèmes du Grand Théâtre. Pour les amateurs, je vous signale que c'est un rédac­
teur et comédien de revue amateur fort percutant. 

Le président. Etant donné que le Conseil municipal est représenté au sein de 
cette fondation par un membre par parti, je propose, au nom du bureau, que 
l'élection soit tacite. 

M. Alain Bruel est élu tacitement. 

4. Rapport de la commission des finances chargée d'examiner 
le projet d'arrêté de Mmes Véronique Pûrro, Marie-France 
Spielmann, MM. Marco Ziegler, Antonio Soragni, Ueli Leuen-
berger et Alain Comte, accepté par le Conseil municipal le 
2 décembre 1992, intitulé: pour une extension des droits de 
participation de la Commission du personnel. (Modification 
des articles 84,85 et 86 du statut du personnel.) (N° 159 A)1. 

Mme Eveline Lutz, rapporteuse (L). 

La commission des finances s'est réunie le 6 avril 1993 pour traiter de cet 
objet sous la présidence de M. Albert Knechtli, puis les 23 novembre, 14 décem­
bre 1993,25 janvier et 1er février 1994 sous la présidence de M. Bernard Lescaze. 
Mme Andrée Privet a pris les notes de séance avec clarté et exactitude. Qu'elle 
trouve ici la gratitude du rapporteur. 

«Mémorial 150eannée»:Projetd'arrêté, 1937. 
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1. Rappel de la proposition 

Pour la bonne compréhension de cette proposition et pensant que tout un cha­
cun ne connaît pas exactement la teneur complète de ces articles, vous trouverez 
ci-dessous le projet d'arrêté N° 159 intégré dans les articles concernés du statut 
du personnel actuellement en vigueur. Les modifications ou adjonctions propo­
sées sont écrites en caractère gras. Les modifications existant déjà de fait (article 
constitutionnel, par exemple) dans le règlement des commissions de personnel 
internes ou dont l'esprit - sinon la lettre - n'a pas été modifié sont en italique. 

Art. 84. - Afin de défendre les intérêts des membres du personnel de 
l'administration municipale, d'exercer les droits de participation qui leur 
sont reconnus et de fonctionner comme organe consultant pour toutes les ques­
tions présentant un intérêt général pour le personnel, il est institué une commis­
sion du personnel. L'activité de la commission ne peut être invoquée pour 
limiter les droits et libertés des syndicats. 

La commission est convoquée par le Conseil administratif, le/la conseil-
légère) administratif(ve) chargé(e) des finances ou le/la secrétaire général(e), sur 
l'initiative de ces derniers ou si elle en fait la demande. 

Elle peut également se réunir de sa propre initiative. 

Art. 85. - La commission comprend quinze membres élus au système propor­
tionnel par les fonctionnaires et les auxiliaires fixes de la Ville, sur la base de bul­
letins de listes régulièrement déposés et reconnus valables. Les listes doivent 
veiller à respecter l'égalité entre femmes et hommes en tendant à assurer une 
représentation des deux sexes proportionnelle à leur répartition effective au 
sein du personnel. Cette élection a lieu tous les quatre ans, au moment du renou­
vellement des Conseils. Un règlement du Conseil administratif définit son mode 
d'élection. 

La commission désigne son président. 

Elle se réunit sur convocation de ce dernier ou si cinq de ses membres au 
moins en font la demande écrite. 

Art. 86. - La commission du personnel doit être régulièrement informée et 
consultée sur les objets suivants, notamment: 
1. L'égalité de traitement et l'égalité salariale entre femmes et hommes (existe 

dans la Constitution genevoise!). 
2. La sécurité au travail, la protection de la santé et de la personnalité des tra­

vailleuses et des travailleurs; l'ergonomie et la qualité des conditions de tra­
vail. 
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3. La durée de travail, sa répartition hebdomadaire, l'introduction de nouveaux 
systèmes d'aménagement du temps de travail. 

4. La révision de la classification des fonctions. 
5. La formation professionnelle. 
6. La suppression des fonctions, les licenciements collectifs pour des motifs 

économiques, les projets de restructuration ou de privatisation de cer­
tains services. 

7. L'introduction de nouvelles technologies ou modes d'organisation du tra­
vail. 

8. Le mode de paiement des salaires. 
9. Les projets de modification du présent statut ou des règlements et ordres de 

service qui en découlent. 

La commission peut en tout temps formuler des propositions sur toute 
question présentant un intérêt pour le personnel, l'organisation de l'admi­
nistration ou les prestations aux administrées. 

La commission peut, dans le cadre de l'exercice de ses compétences, deman­
der à l'Office du personnel toute documentation utile dont dispose ce dernier. 

Art. 86 bis. - Le Conseil administratif favorise l'activité de la commission 
en mettant à sa disposition les locaux et les moyens matériels nécessaires. 

Les membres élus de la commission sont assurés de ne subir aucun désa­
vantage du fait de leur activité présente ou passée. Cette protection s'étend 
également aux candidat(e)s à l'élection dans la commission. 

Les membres de la commission peuvent en règle générale exercer leur 
activité durant les heures de travail et ont droit à une compensation si la 
commission se réunit pendant leur jour de congé. 

2. Audition des auteurs du projet d'arrêté 
La commission a auditionné les auteurs du projet d'arrêté, en l'occurrence 

M™ Marie-France Spielmann et M. Marco Ziegler, en date du 6 avril 1993. 

Il est rappelé à la commission le contexte dans lequel ce projet d'arrêté a été 
soumis à notre Conseil, ce qu'on pourrait qualifier d'avant-après 6 décembre, lors 
de la séance du 2 décembre 1992. Le but principal de l'extension des droits de 
participation de la commission du personnel est de se rapprocher des droits euro­
péens et communautaires en la matière. Parallèlement à ce projet d'arrêté munici-
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pal, un projet de loi - identique quant au fond - a été déposé au Grand Conseil. 
Cependant, les auteurs du projet d'arrêté ne veulent pas attendre le résultat des 
travaux cantonaux pour entreprendre une démarche au niveau communal. 

Concernant plus expressément l'article 84, il est précisé que, conformément 
aux notions européennes, la principale modification concerne la différenciation à 
apporter entre «commission du personnel» et «syndicat». En effet, ce dernier, à 
l'heure actuelle, est englobé dans la commission du personnel. Pourtant, les 
domaines respectifs de l'un et de l'autre ne sont pas identiques, mais complémen­
taires. 

L'article 85 a pour but de mettre en route un dispositif réglant l'égalité de 
représentation entre les deux sexes. Le moyen mis en œuvre, à savoir des quotas 
fixés en proportionnalité de la répartition effective de chaque sexe dans le person­
nel, devrait accélérer la procédure de rattrapage de la situation actuelle. 

L'article 86 a essentiellement subi un toilettage de l'article actuel dont cer­
tains points étaient obsolètes. Cependant, il a été ajouté des conceptions nou­
velles (points 6 et 7) dues à la phase économique que traverse notre municipalité 
en proposant non seulement une information, mais surtout une consultation de la 
commission du personnel avant toute décision de restructuration, suppression de 
postes ou de services ainsi qu'en cas de privatisation. D'autre part, une plus 
grande participation du personnel est souhaitée dans les projets de budget, par 
exemple. Le fait qu'actuellement notre municipalité met en pratique ces principes 
et obtient une excellente collaboration avec ses services sur les points mentionnés 
ne devrait pas empêcher sa précision dans les textes afin de la rendre juridique­
ment conforme et, par voie de conséquence, de maintenir cette réalité. 

Le complément fait, à savoir l'adjonction d'un article 86bis, prévoit la mise à 
disposition de locaux et moyens matériels nécessaires au fonctionnement de la 
commission du personnel ainsi que la protection des membres élus et la possibi­
lité qui leur est faite de se réunir pendant les heures de travail ou d'obtenir une 
compensation si les réunions ont lieu pendant leur congé. 

Il est précisé à la commission des finances que les deux commissions de per­
sonnel (de l'Etat et de la Ville, suppose le rapporteur) ont collaboré à la rédaction 
du projet d'arrêté proposé. 

3. Audition de la commission du personnel 
Lors de son audition du 23 novembre 1993, M. J. Curty (président de la com­

mission du personnel de la Ville de Genève) a manifesté l'intérêt de ladite com-
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mission du personnel pour cet objet. Leurs propres pourparlers avec le Conseil 
administratif sont, en effet, bloqués actuellement du fait que ce projet d'arrêté est 
en cours de discussion à la commission des finances. 

Globalement satisfaite par cette proposition - la sienne est quasiment iden­
tique - la commission du personnel fait cependant remarquer que l'article 85 
(égalité des sexes) est trop contraignant et difficilement conciliable avec la réa­
lité. Il serait souhaitable d'en faire le vœu et non une contrainte formelle. 

4. Audition de l'ACAM (Association des cadres de l'administration munici­
pale) 

Lors de son audition, l'ACAM fait part à la commission des finances des 
points suivants: 
1. L'association des cadres de l'administration municipale n'existe pas statutai­

rement et ne saurait donc se prononcer plus avant sur ce projet d'arrêté en tant 
qu'association. 

2. En règle générale, se posant des questions sur son utilité et le peu de prise en 
considération de ses propositions, l'ACAM songe à se dissoudre (la décision 
devrait être prise en mars 1994). 

5. Audition du Conseil administratif 
Le Conseil administratif a été auditionné le 25 janvier 1994. Il était représenté 

par Mme Rossi, conseillère administrative, accompagnée de M. Reber, secrétaire 
général. 

Mme la conseillère administrative rappelle tout d'abord que toute modifica­
tion des statuts est négociée par le Conseil administratif et la commission du per­
sonnel, puis renvoyée au Conseil municipal pour avaliser les négociations. Le 
Conseil administratif a toujours prôné le dialogue et l'a intensifié. Pour preuve, 
les dernières négociations ont donné lieu à un accord sur deux ans. Le Conseil 
administratif répond aux questions et aux attentes des employés de la Ville et des 
explications complètes leur sont fournies afin qu'ils comprennent mieux les 
rouages de l'administration et la manière dont les choses se conçoivent. Aussi, le 
Conseil administratif demande que le Conseil municipal respecte les compé­
tences de chacun, ce projet d'arrêté devant entrer dans les négociations entre le 
Conseil administratif et la commission du personnel. 

En entrant dans le vif du sujet, Mme Rossi s'étonne du terme «participation». 
En effet, dans l'Espace économique européen, il est question de la participation à 
la gestion d'une entreprise (à l'exception notable des collectivités publiques). La 
gestion de la Ville de Genève doit-elle être étendue à la commission du personnel 
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ainsi que l'article 86 modifié pourrait le sous-entendre («... formuler des proposi­
tions sur toute question ... ou les prestations aux administrés»)? Est-ce la coges­
tion qui est demandée par ce projet d'arrêté? 

La commission du personnel reçoit déjà des réponses détaillées à ses ques­
tions comme indiqué plus haut, aussi ce terme de «participation» n'est pas très 
clair dans ce contexte. La décision politique est du ressort du Conseil administra­
tif et du Conseil municipal, tous deux élus par la population. La participation du 
personnel de l'administration ne peut donc aller jusqu'au niveau politique. Les 
droits d'une commission de personnel sont d'être informée, d'être consultée et de 
faire des propositions. Or, le terme même de «droits de participation» signifie 
faire partie des décisions prises. Il y a donc là une certaine ambiguïté dans ce 
terme qui pourrait poser problème lors de sa mise en application. 

D'autre part, notre administration municipale a, outre la commission «faî­
tière» de personnel touchée par ce projet d'arrêté, une commission de personnel 
du SIS et des commissions de personnel internes aux services (au nombre d'une 
quinzaine actuellement) dans lesquelles il existe déjà un article stipulant que «la 
commission du personnel peut en tout temps et de sa propre initiative présenter 
des propositions et faire des suggestions» (article 122 du statut du personnel du 
SIS et article 4 du règlement des commissions internes aux services). La commis­
sion «centrale» n'a donc pas à intervenir puisque ces questions sont déjà réglées 
dans les commissions internes. 

Les diverses commissions fonctionnent comme suit: chaque service ayant une 
activité propre et plus de 50 collaborateurs a une commission de personnel dont 
les membres sont élus pour 4 ans sur la base d'un règlement. Elles sont consultées 
par le magistrat délégué et se réunissent 1/2 journée par mois. Le SIS, lui, possède 
un statut du personnel à part du fait de son activité particulière. En outre, une 
commission hygiène et salubrité - qui collabore avec l'Etat et l'OCIRT - existe 
pour chaque service de l'administration. La commission du personnel, quant à 
elle, est l'interlocuteur du Conseil administratif et comporte des représentants de 
toutes les commissions et de tous les syndicats. Elle peut donc rapporter au 
Conseil administratif les problèmes éventuels au sein des services. Cette commis­
sion se réunit 1 jour par mois. 

En règle générale, les statuts de personnel devraient comprendre les prin­
cipes, être l'ossature de l'administration alors que les règlements, eux, compor­
tent tous les détails. Il en est ainsi actuellement. 

En conclusion, Mme Rossi propose à la commission des finances de renvoyer 
ce projet d'arrêté au Conseil administratif, à charge pour lui de reprendre le projet 
avec la commission du personnel - en fonction des remarques et desiderata du 
Conseil municipal - et d'informer ce dernier des accords, une fois les négocia­
tions terminées, afin d'obtenir son aval. 
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6. Discussion générale 

Outre les nombreuses (12) propositions d'amendements que vous trouverez 
au point 7 «Amendements et votes» du présent rapport, la discussion a principale­
ment porté sur les compétences respectives de nos deux Conseils. Une proposi­
tion de transformation du projet d'arrêté en motion afin de répondre au souci du 
Conseil administratif sur ses prérogatives en matière de gestion du personnel a été 
faite. Une autre proposition, plus simple, de renvoi du projet d'arrêté au Conseil 
administratif, après amendements de la commission des finances, afin que le 
Conseil administratif ait un cadre politique pour faire son travail avec la commis­
sion du personnel, avant présentation finale au Conseil municipal, plaît à un cer­
tain nombre de commissaires. 

En effet, il ressort du débat final qu'une partie de la commission des finances 
pense que les modifications du statut du personnel sont de la compétence du 
Conseil administratif et non du Conseil municipal. Ce projet d'arrêté amendé 
transformé en motion du Conseil municipal donnerait «la température» de notre 
Conseil sur la question, mais ne se substituerait pas aux négociations entre le 
Conseil administratif et la commission du personnel, partenaires habilités à en 
discuter et, cas échéant, à faire à notre Conseil une proposition de modification 
statutaire. 

A l'inverse, certains commissaires estiment que ce projet d'arrêté ayant reçu 
l'approbation de la commission du personnel lors de son élaboration (à l'excep­
tion de l'article 85 qui a été modifié par la commission des finances dans le sens 
souhaité par la commission du personnel), il n'est nullement nécessaire d'en faire 
un objet de négociation entre les partenaires sociaux et que le Conseil municipal 
peut donc l'adopter en séance plénière sans problèmes. 

Pour des raisons essentiellement juridiques, la proposition de renvoyer sim­
plement ce projet d'arrêté amendé au Conseil administratif afin qu'il négocie 
avec la commission du personnel avant de nous le soumettre à nouveau, n'a pu 
être retenue. Seule la proposition de transformer ce projet d'arrêté amendé en 
motion renvoyée au Conseil administratif pour négociation avec la commission 
du personnel et élaboration d'un nouveau projet d'arrêté du Conseil administratif 
renvoyé au Conseil municipal pour approbation est mise aux voix (voir point 8 
«Vote final de la proposition amendée»). 

7. Amendements et votes 
Article premier. - L'article 84 du statut du personnel est modifié comme suit: 

«Art. 84. - Afin de défendre les intérêts des membres du personnel de l'admi­
nistration municipale, d'exercer les droits de participation 
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l re proposition d'amendement: remplacer «droits de participation» par 
«droits d'être informés, d'être consultés et de faire des propositions». Accepté 
par 8 oui; 7 non. 

qui leur sont reconnus et de fonctionner comme organe consultant 

2e proposition d'amendement: remplacer «consultant» par «consultatif». 
Accepté à l'unanimité. 

pour toutes les questions présentant un intérêt général pour le personnel, il est 
institué une commission du personnel. 

3e proposition d'amendement: suppression de «il est institué une commission 
de personnel» et proposition d'indiquer au début de l'article 84: «La commission 
du personnel fonctionne afin de défendre les intérêts des membres du personnel 
de l'administration municipale, d'exercer les droits ... pour toutes les questions 
présentant un intérêt général pour le personnel. L'activité ...». Accepté par 
14 oui; 1 abstention. 

Art. 2. - L'art. 85 du statut du personnel est complété comme suit après la pre­
mière phrase du premier paragraphe: 

«... valables. Les listes doivent veiller à respecter l'égalité entre femmes et 
hommes en tendant à assurer une représentation des deux sexes proportion­
nelle à leur répartition effective au sein du personnel. Cette élection...» 

4e proposition d'amendement: rajouter «équitable» après «représentation» et 
arrêter le texte après «des deux sexes.». Accepté par 11 oui et 4 abstentions. 

5e proposition d'amendement: abrogation complète de cet article 2 du projet. 
Refusé par 7 non; 1 oui et 7 abstentions. 

Art. 3. - L'art. 86 du statut du personnel est modifié et complété comme 
suit: 

6e proposition d'amendement: commencer cet article 3 par «La nouvelle 
teneur de l'article 86 du statut du personnel est la suivante:». Accepté par 14 oui; 
1 abstention. 

«Art. 86. - La commission du personnel doit être régulièrement informée 
et consultée sur les objets suivants, notamment: 

7e proposition d'amendement: remplacer le début de l'article 86 par «La com­
mission du personnel est informée et consultée sur:». Refusé par 5 oui; 9 non et 
1 abstention. 

La commission peut en tout temps formuler des propositions sur toute ques­
tion présentant un intérêt pour le personnel, l'organisation de l'administration ou 
les prestations aux administrées. 
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8e proposition d'amendement: suppression de «prestations aux administrés». 
Refusé par 5 oui; 8 non et 2 abstentions. 

9e proposition d'amendement: remplacer «les prestations» par «des presta­
tions». Accepté par 12 oui et 3 abstentions. 

La commission peut, dans le cadre de l'exercice de ses compétences, deman­
der à l'Office du personnel toute documentation utile dont dispose ce dernier.» 

10e proposition d'amendement: rajouter «exception faite des documents 
confidentiels» après «... dont dispose ce dernier». Refusé par 6 oui; 7 non et 
2 abstentions. 

Art. 4. - Le statut du personnel est complété par un art. 86 bis nouveau rédigé 
comme suit: 

«Art. 86 bis. - Le Conseil administratif favorise l'activité de la commission 
en mettant à sa disposition les locaux et les moyens matériels nécessaires. 

11e proposition d'amendement: proposition de remplacer par «des locaux et 
des moyens matériels.» Accepté à l'unanimité 

Les membres de la commission peuvent en règle générale exercer leur acti­
vité durant les heures de travail et ont droit à une compensation si la commis­
sion se réunit pendant leur jour de congé. 

12e proposition d'amendement: rajouter «dans les limites accordées par le 
Conseil administratif.» après «... heures de travail» et arrêter le texte à ce point. 
Accepté par 8 oui; 7 non. 

8. Vote final de la proposition amendée 
La proposition de transformer le projet d'arrêté en motion est refusée par 

5 oui; 7 non et 3 abstentions. 

En conclusion, par 9 oui, 1 non et 5 abstentions, la majorité de la commission 
des finances vous invite à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, al. 1, lettre w), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition de six de ses membres, 
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arrête: 

Article premier. - L'article 84 du statut du personnel est modifié comme suit: 

«Art. 84. - La commission du personnel fonctionne afin de défendre les inté­
rêts des membres du personnel de l'administration municipale, d'exercer les 
droits qui leur sont reconnus d'être informés, d'être consultés et de faire des pro­
positions et de fonctionner comme organe consultatif pour toutes les questions 
présentant un intérêt général pour le personnel. L'activité de la commission ne 
peut être invoquée pour limiter les droits et libertés des syndicats. 

La commission est convoquée par le Conseil administratif, le/la conseil-
ler(ère) administratif(ve) chargé(e) des finances ou le/la secrétaire général(e), sur 
l'initiative de ces derniers ou si elle en fait la demande. 

Elle peut également se réunir de sa propre initiative.» 

Art. 2. - L'art. 85 du statut du personnel est complété comme suit après la pre­
mière phrase du premier paragraphe: 

«... valables. Les listes doivent veiller à respecter l'égalité entre femmes et 
hommes en tendant à assurer une représentation équitable des deux sexes. Cette 
élection...» 

Art. 3. - La nouvelle teneur de l'art. 86 du statut du personnel est la suivante: 

«Art. 86. - La commission du personnel doit être régulièrement informée et 
consultée sur les objets suivants, notamment: 
1. L'égalité de traitement et l'égalité salariale entre femmes et hommes. 

2. La sécurité au travail, la protection de la santé et de la personnalité des tra­
vailleuses et des travailleurs, l'ergonomie et la qualité des conditions de tra­
vail. 

3. La durée de travail, sa répartition hebdomadaire, l'introduction de nouveaux 
systèmes d'aménagement du temps de travail. 

4. La révision de la classification des fonctions. 

5. La formation professionnelle. 
6. La suppression des fonctions, les licenciements collectifs pour des motifs 

économiques, les projets de restructuration ou de privatisation de certains ser­
vices. 

7. L'introduction de nouvelles technologies ou modes d'organisation du travail. 

8. Le mode de paiement des salaires. 
9. Les projets de modification du présent statut ou des règlements et ordres de 

service qui en découlent. 
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La commission peut en tout temps formuler des propositions sur toute ques­
tion présentant un intérêt pour le personnel, l'organisation de l'administration ou 
des prestations aux administrées. 

La commission peut, dans le cadre de l'exercice de ses compétences, deman­
der à l'Office du personnel toute documentation utile dont dispose ce dernier.» 

Art. 4.-Le statut du personnel est complété par un art. 86 bis nouveau rédigé 
comme suit: 

«Art. 86 bis. - Le Conseil administratif favorise l'activité de la commission 
en mettant à sa disposition des locaux et des moyens matériels. 

Les membres élus de la commission sont assurés de ne subir aucun désavan­
tage du fait de leur activité présente ou passée. Cette protection s'étend également 
aux candidat(e)s à l'élection dans la commission. 

Les membres de la commission peuvent en règle générale exercer leur acti­
vité durant les heures de travail dans les limites accordées par le Conseil adminis­
tratif.» 

Premier débat 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Le Conseil administratif a étu­
dié le rapport de la commission des finances et, dans les conclusions qui sont pro­
posées ce jour, il a une remarque et un souhait à faire. 

Vous savez que, dans les procédures habituelles entre le Conseil administratif 
et le personnel de la Ville, nous nous réunissons avec la Commission du person­
nel pour entrer en négociation et examiner les sujets. Or, on constate que, dans le 
rapport que vous soumettez au Conseil municipal, le Conseil administratif n'a pas 
participé à ces procédures de consultation. Donc le Conseil administratif vous 
demande de lui renvoyer cet objet sous forme de motion, afin de respecter les pro­
cédures habituelles entre le Conseil administratif et la Commission du personnel. 

Le président. Le Conseil administratif propose donc un amendement deman­
dant de transformer ce projet d'arrêté en motion. 

Mme Eveline Lutz (L). Le groupe libéral est parfaitement d'accord avec le 
Conseil administratif. C'était en effet la proposition qu'il avait faite en commis­
sion des finances et qui avait été rejetée par 7 non et 3 abstentions. En consé­
quence, nous soutiendrons le Conseil administratif dans son projet de transformer 
cet objet en motion et de ne pas voter le projet d'arrêté tel que décrit dans le rap­
port. 
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M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien est bien sûr favo­
rable à cette proposition, puisque d'emblée, lors de la séance du 2 décembre 
1992, nous avions refusé la prise en considération de l'objet qui nous était pré­
senté et pour cause: nous avons toujours dit - et le Conseil administratif l'a dit 
ainsi que beaucoup d'entre nous - que les relations entre le Conseil administratif 
et le personnel de la Ville étaient uniquement du ressort du Conseil administratif; 
le Conseil municipal n'ayant pas à s'en mêler, mais seulement à entériner les 
règlements qui lui sont proposés. 

On aurait pu aller beaucoup plus vite dans la procédure si, lorsque Mme la 
conseillère administrative Rossi a été entendue, elle avait tapé le point sur la table 
en nous disant: «Ce n'est pas de votre compétence»: or elle nous a peut-être 
encouragés à rédiger un projet d'arrêté. Je pense qu'un projet d'arrêté renvoyé au 
Conseil administratif n'était pas utile, parce qu'on savait très bien que le Conseil 
administratif, avec un projet d'arrêté préparé par la commission des finances, 
n'aurait plus eu qu'une chose à faire, c'est de se mettre d'accord avec son person­
nel. 

Maintenant, à propos de la motion, je pense qu'elle permettra la reprise de la 
discussion entre le Conseil administratif et la Commission du personnel, mais ce 
ne sera pas la même chose que si le Conseil administratif était obligé de suivre un 
arrêté préparé par la commission des finances et soumis à ce Conseil municipal. 

En tout cas, le Parti démocrate-chrétien est favorable à cette proposition de 
motion. 

M. Daniel Sormanni (S). Le groupe socialiste ne suivra pas la proposition du 
Conseil administratif, car il est opposé à ce que ce projet d'arrêté soit transformé 
en motion. En effet, il nous semble préférable de voter la proposition telle 
qu'acceptée par la majorité de la commission des finances. 

La Commission du personnel s'est exprimée en commission et a déclaré être 
d'accord avec les propositions de la commission des finances. Il nous semble 
donc tout à fait opportun d'aller de l'avant et de formaliser les modifications qui 
vont - pour une fois - dans l'esprit suisse, puisque vous savez que la loi fédérale à 
ce propos a été votée le 17 décembre 1993 qui, elle, parle bien de participation 
des travailleurs. Nous n'allons tout de même pas rester à la traîne d'une loi fédé­
rale, ce serait un comble! 

C'est la raison pour laquelle nous souhaitons, le groupe socialiste ainsi que la 
Commission du personnel, que ces modifications soient formalisées dans le statut 
du personnel et non dans le règlement du Conseil administratif tel que cela avait 
été proposé à la commission des finances par Mme Madeleine Rossi. 
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En conséquence, nous nous opposerons à la modification de ce projet d'arrêté 
en motion et nous voterons le projet d'arrêté. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Le Parti du travail a voté le projet d'arrêté tel 
qu'il est ressorti de la commission des finances. C'est vrai qu'en discutant avec 
les personnes concernées, il est apparu qu'il valait mieux le transformer en 
motion. 

Personnellement ce que je regrette amèrement, c'est la décision de ce soir. En 
effet on a auditionné le Conseil administratif sur ces points et, en commission des 
finances, il n'a jamais présenté cette modification. 

J'aimerais vous dire qu'il y a quand même des doubles langages, par rapport 
aux partis politiques. Les partis de l'Entente, ce soir, se réjouissent qu'on trans­
forme ce projet d'arrêté en motion, disent que c'est du ressort de l'exécutif, etc. 
C'est bien de vous entendre parler comme cela! Mais les mêmes partis représen­
tés au Grand Conseil ne parlent pas ainsi. Ils disent au Conseil d'Etat comment il 
faut faire, ils en parlent dans le législatif. C'est pourquoi je dis qu'il faudrait un 
peu mieux vous accorder, parce que, dans la même salle, mais pour des raisons 
différentes, il y a un comportement différent. 

En tout cas, nous, nous avons voté. Nous estimons que cette proposition de 
motion vient des partis qui n'étaient pas des proposants en commission des 
finances, on comprend leurs raisons, mais les proposants de l'arrêté disant qu'ils 
veulent maintenir l'arrêté, on est bien obligé de respecter leur volonté. Nous vote­
rons donc comme la commission. 

M. Marco Ziegler (S). Je voudrais juste compléter la prise de position de 
mon camarade Sormanni, pour le groupe socialiste, en donnant le point de vue 
des auteurs de l'arrêté ou en tout cas le mien, en tant que signataire. 

Je suis conscient que cet objet de négociation entre le Conseil administratif et 
la Commission du personnel est important et qu'il ne s'agit pas de marcher sur les 
brisées du Conseil administratif. Ce n'était pas notre intention de donner des 
leçons ou de doubler le Conseil administratif. 

Par contre, je crois qu'il faut distinguer ce qui est vraiment matière à négocia­
tion et ce qui est adaptation au droit. Lorsque le statut du personnel a intégré le 
1er Août comme nouveau jour férié ou qu'il a intégré la cinquième semaine de 
vacances, je ne crois pas que le Conseil administratif ait longuement négocié ces 
points-là avec le personnel. Il s'agit ici de prendre acte du droit fédéral qui évolue 
et il s'agit de transcrire cela dans le règlement. C'est la même idée qui nous pous-
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sait, lorsque le paquet Eurolex a été présenté et qu'il s'agissait de reprendre le 
contenu de ce droit de participation, qui est une exigence du droit européen, de le 
reprendre également pour le statut du personnel. 

Il est vrai qu'à l'époque les délais qui nous étaient prescrits ont été prolongés. 
Mais, actuellement - j e le rappelle et mon collègue l'a dit - la loi sur la participa­
tion est en vigueur depuis le 1er mai 1994. Alors, si on n'adapte pas rapidement le 
statut, on arrive à cette situation absurde que les membres du personnel de la Ville 
engagés sous contrat de droit privé sont au bénéfice de ce droit de participation, 
alors que les fonctionnaires ne le seront pas. Vous aurez tous les auxiliaires fixes 
qui seront au bénéfice du droit de participation; vous aurez les cadres de haut 
niveau engagés sous contrat de droit privé qui seront au bénéfice de ce droit. Il 
s'agit donc sur ce point d'harmoniser rapidement le statut des fonctionnaires de 
l'administration municipale. 

Nous pensions, en tant que signataires de ce projet d'arrêté, faire gagner du 
temps au Conseil administratif et à la Commission du personnel en proposant et 
en préparant déjà ce projet d'arrêté. Je regrette qu'on y voie autre chose ou qu'on 
y voie une manière de priver le Conseil administratif de ses prérogatives; ce 
n'était vraiment pas là notre objectif. 

Compte tenu des éléments rappelés tout à l'heure, je pense qu'il faut mainte­
nir ce projet d'arrêté. Personnellement, je souhaiterais qu'il soit voté ce soir. 

M. Albert Chauffât (DC). Je constate que les partis de l'Alternative pren­
nent des positions dans le domaine du personnel comme ça les arrange! 
Rappelez-vous, dans l'affaire de la motion de M. Monney qui mettait en cause le 
département de M. Vaissade, vous n'avez jamais voulu qu'on entende les repré­
sentants du personnel, alors que nous le demandions. 

Maintenant, Monsieur Sormanni, vous parlez de participation, vous dites 
qu'elle n'existe pas ou presque pas en Ville de Genève. Je dois vous dire que le 
personnel et le Conseil administratif nous ont donné des exemples de cette parti­
cipation. Elle existe et elle est bien vivante, notamment dans la question de la 
contribution de solidarité. Vous ne pouvez pas affirmer qu'il n'y a pas eu de parti­
cipation de la part de l'un et de l'autre, et surtout du personnel, participation dont 
on a bien souvent eu tout au long de l'année des exemples. 

Pour la bonne règle, je pense qu'il faut voter cette motion. Ce n'est pas au 
Conseil municipal à donner des ordres au Conseil administratif. Je pense que la 
Commission du personnel est assez grande pour faire diligence, si le Conseil 
administratif ne le faisait pas. Mais je pense que ce dernier, compte tenu que la 
sonnette d'alarme est tirée ce soir, va certainement prendre contact avec sa Com­
mission du personnel et régler cela dans les plus brefs délais. 
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M. Antonio Soragni (PEG). Le groupe écologiste va maintenir ce projet 
d'arrêté. Il ne votera pas la proposition du Conseil administratif qui vise à trans­
former ce projet d'arrêté en motion. 

Je dois dire que nous ne comprenons pas les craintes du Conseil administratif, 
puisque ce projet d'arrêté ne lui enlève aucune de ses prérogatives. C'est, comme 
l'a d'ailleurs très bien expliqué mon collègue Ziegler, une mise en conformité 
avec le droit européen. 

Il est clair que, sur ce terrain, qui consiste à donner de plus en plus d'espace à 
la participation, nous serons toujours présents, puisque la participation est une 
chose qui nous tient énormément à cœur. 

M. Claude Miffon (R). Le groupe radical partage la position exprimée par le 
préopinant du groupe démocrate-chrétien, M. Chauffât, par le groupe libéral ainsi 
que par le Conseil administratif. 

Il considère que ce projet d'arrêté doit être transformé en motion pour que le 
Conseil administratif ait l'occasion, dans sa position d'employeur, de négocier 
ces différents éléments avec la Commission du personnel. 

M. Daniel Sormanni (S). Juste un mot, Monsieur le président, que vous vou­
drez bien transmettre à M. Chauffât. Je crois que c'est quand même fondamenta­
lement différent, qu'on ne peut pas comparer le fait de fixer dans le statut du per­
sonnel des conditions cadres, qu'on ne peut pas comparer les négociations entre 
la Commission du personnel et le Conseil administratif - où il n'est pas question 
d'aborder le fond d'un quelconque problème personnel - et la motion de 
M. Monney. C'est totalement différent et je récuse cet argument. 

En plus, vous lui transmettrez également, Monsieur le président, que je n'ai 
jamais dit qu'il n'y avait pas de participation, de négociation entre la Commission 
du personnel et le Conseil administratif. Nous avons loué à plusieurs reprises ces 
discussions et cette concertation. Nous le refaisons aujourd'hui, mais nous répé­
tons que ce projet d'arrêté va dans le sens d'une harmonisation, par rapport au 
droit fédéral. Il avait été déposé à l'époque d'Eurolex, devenu ensuite Swisslex, 
qui effectivement donne des droits nouveaux aux travailleurs, qui ne fait qu'amé­
liorer encore la concertation et la participation, même si nous n'avons, finale­
ment, pas mis le mot dans ce statut du personnel, puisque la majorité de la com­
mission l'a refusé. Nous ne déposons aucun amendement à ce sujet, nous nous 
contentons du texte tel qu'il est ressorti de la commission des finances, qui est 
déjà un texte de compromis. Nous vous invitons donc à le soutenir. 
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Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Le 25 janvier 1994, 
j'étais auditionnée en tant que responsable de l'Office du personnel, avec le 
secrétaire général. Je crois qu'il y a, dans les propos qui ont été tenus, certaines 
confusions. Je rappellerai que, dans le rapport, il est bien dit: «Mme la conseillère 
administrative rappelle tout d'abord que toute modification des statuts est négo­
ciée par le Conseil administratif et la Commission du personnel, puis renvoyée au 
Conseil municipal pour avaliser les négociations. Le Conseil administratif a tou­
jours prôné le dialogue et l'a intensifié.» Cela figure à la page 5, deuxième para­
graphe, et j'étais le porte-parole du Conseil administratif, nous en avions déjà 
parlé. Aussi, le Conseil administratif demande que le Conseil municipal respecte 
les compétences de chacun, ce projet d'arrêté devant entrer dans les négociations 
entre le Conseil administratif et la Commission du personnel. 

Puis, à la page 6, il est retranscrit: «En conclusion, Mme Rossi propose à la 
commission des finances de renvoyer ce projet d'arrêté au Conseil administratif, 
à charge pour lui de reprendre le projet avec la Commission du personnel - en 
fonction des remarques et desiderata du Conseil municipal - et d'informer ce 
dernier des accords, une fois les négociations terminées, afin d'obtenir son aval.» 

Je crois qu'on ne peut pas être plus clair et c'est exactement les vœux du 
Conseil administratif que j'avais transmis à l'époque et ce sont ces mêmes vœux 
que M. le vice-président du Conseil administratif Vaissade vous a transmis tout à 
l'heure. 

Deuxième débat 

Le président. Nous sommes donc saisis d'un amendement du Conseil admi­
nistratif qui propose de transformer cet arrêté en une motion. 

Mis aux voix, l'amendement ci-dessus est accepté par 38 oui contre 36 non. 

Le président. Nous nous prononçons maintenant sur le fond, le contenu de la 
motion. Monsieur Pilly? 

M. Daniel Pilly (S). Le Conseil administratif, dans sa grande sagesse, a-t-il 
pris la peine de libeller sa motion? Est-ce qu'on pourrait nous lire la motion qu'on 
nous demande de voter? 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici­
pal, nous avons simplement demandé à ce que ce projet d'arrêté soit transformé 
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en motion. Donc le libellé est exactement le même que le projet d'arrêté, avec 
demande que la motion soit renvoyée au Conseil administratif. Voilà la proposi­
tion du Conseil administratif. 

M. Daniel Pilly (S). Je suis vraiment désolé, mais un arrêté, c'est un arrêté; 
une motion, c'est une motion! Une motion doit comporter une invite, par 
exemple: «Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d'adopter 
l'arrêté suivant» ou «de lui proposer l'arrêté suivant». 

Je ne peux pas voter une motion qui n'a pas de texte. C'est invraisemblable! 

M. Albert Chauffât (DC). Je comprends bien l'embarras de l'Alternative, 
mais il fallait s'en préoccuper avant et demander le texte. (Brouhaha.) En général 
on vote sur un texte écrit qu'on se fait relire deux ou trois fois. Ici, personne n'a 
demandé le texte. (Remarques.) 

Faites confiance au Conseil administratif, c'est l'Alternative quand même! 

Le président. Je mets donc aux voix le contenu de cette motion. 
Mise aux voix, la motion est prise en considération à la majorité (quelques oppositions et nom­

breuses abstentions). 

M. Gérald Crettenand (PEG). J'ai une question à poser. Dans ce cas précis, 
vu qu'il s'agissait au départ d'un projet d'arrêté, pourrait-on envisager l'option 
d'un troisième débat? 

jVfme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Du moment que le projet 
d'arrêté est transformé en motion, il ne peut y avoir un troisième débat. 

M. Daniel Sormanni (S). J'aimerais obtenir une réponse du bureau du 
Conseil municipal: est-il possible d'avoir un troisième débat sur ce projet 
d'arrêté? (Brouhaha.) 

Je dois dire que je trouve quand même regrettable qu'on en arrive, sur des 
points aussi importants que celui-là, à finalement une parodie de vote, parce que 
c'est, en réalité, un enterrement de première classe que vous avez fait à ce projet 
d'arrêté. 
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M. Albert Rodrik (S). Puisque le bureau est en train de cogiter, alors cogiter 
pour cogiter, la première réflexion doit être: «La demande provenant du Conseil 
administratif, qui propose de transformer l'arrêté en motion, est-elle un amende­
ment?» Ma réponse est non. 

Deuxièmement, si ce n'est pas un amendement, il faut refuser l'arrêté, présen­
ter une motion et, à ce moment, mettre aux voix la motion. Tout le reste me paraît 
être de la confiture, Monsieur le président! 

Le président. L'objet présenté était un projet d'arrêté. Il y a eu discussion. La 
majorité de ce Conseil municipal a voté un amendement, mais, partant du prin­
cipe qu'il s'agissait d'un arrêté, il peut y avoir un troisième débat. 

Le troisième débat est-il demandé par plus du tiers de l'assemblée? 

II aura donc lieu après la pause repas. 

5. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner ta 
proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un quatrième crédit de 6 581 400 francs, porté à 6 652 400 
francs, destiné à des travaux d'entretien et d'ordre structurel 
dans divers bâtiments locatifs (N° 300 A)1. 

M. Pierre-Charles George, rapporteur (R). 

La commission a examiné en plusieurs séances cette proposition. Cette der­
nière était présidée par Mme Gobet Winiger tandis que les notes de séances ont été 
prises par Mme Suter-Karlinski que nous remercions. 

9 mars 
La proposition est présentée par M. Pierre Maréchal, sous-chef du Service des 

bâtiments. 

01. Amat 6 240 000 francs 
Il s'agit d'une toiture plate d'une vingtaine d'années de 425 m2 avec bacs de 

végétation dont les racines attaquent l'étanchéité. Dans les zones locatives, c'est 
le Service des bâtiments qui est responsable de remplacer la végétation tandis que 
le SEVE fait l'entretien. 

1 «Mémorial 151eannée»: Proposition,2809. 
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02. Battoirs 2 100 000 francs 

Il s'agit d'un bâtiment d'une trentaine d'années. Dégâts d'eau continuels dans 
les appartements du dernier étage. Impossibilité, d'après une étude effectuée, de 
créer de nouveaux appartements en superstructure faute de superficie suffisante. 
La commission des travaux demande un devis comparatif pour la création d'une 
pente au toit. Celui-ci est de 105 000 francs. 

03. Bautte 16 630 000 francs 

Immeuble du début du siècle avec toiture tuiles plates et pente très inclinée. Il 
s'agit de tout découvrir et de contrôler la charpente. Piquer tous les crépis des 
façades, reprendre la pierre de taille et l'encadrement des fenêtres. Remplace­
ment des fenêtres par des verres isolants, y compris changement de menuiserie. 
Reprendre totalement la serrurerie de la verrière sur cage d'escalier. Remplace­
ment des stores et peinture crépi des avant-toits, des fenêtres et des balustrades. 

04. Clairière S 360 000 francs 

Echafaudage, toiture provisoire, travaux de charpente, isolation de la toiture 
en ardoise d'Angers, soit 437 m2 à 135 francs/m2. 

05. Claparède 2 520 000 francs 

Aménagement des combles trop compliqué et repoussé au PFQ. Les lucarnes 
existent côté rue mais les travaux pour la pose de futures lucarnes sont prévus. 
Couverture en ardoise 239 m2 côté rue et 119m2 sur courà 162 francs/m2. 

06. Cité-Corderie 10 155 000 francs 

130 m2 de toiture en tuiles plates à 104 francs/m2. 

07. Impératrice 10 50 000 francs 

Il s'agit du château loué à la Mission d'Italie. 

Par les temps qui courent, la Ville de Genève est contente d'avoir ce locataire 
qui est d'un excellent rapport pour elle, précise Mme Burnand. Travaux de taille 
de pierre: 10 000 francs, réfection vitrage: 5000 francs, reprise de tous les masti­
cages, isolation étanchéité: 20 000 francs, peinture: 5500 francs. 

M. Maréchal renseignera la commission des travaux sur le montant de l'aug­
mentation de la location. (Voir annexe N° 1.) 
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08. Lissignol 12 et 14 235 000 francs 

Ces bâtiments ont été rénovés il y a 3-4 ans mais le remplacement des vitrages 
n'était pas prévu. Toutefois, les nouveaux locataires se plaignent du bruit. La 
Ville de Genève doit aussi adapter les fenêtres de ses bâtiments aux normes 
légales. 45 fenêtres au N° 12 et 37 au N° 14. 

Un commissaire s'étonne de cette demande de crédit car lors de précédents 
travaux toutes les vitres ont été cassées. 

M. Maréchal répond que les carreaux cassés et ceux dont le mastic manquait 
en été ont été refaits. Il faut aussi tenir compte des demandes des locataires qui 
adressent des réclamations à la GIM. 

M. Maréchal précise que la protection anti-pigeon est prévue seulement dans 
la cour. 

09. Lombard 5 760 000 francs 

Pour le vitrage, il est prévu du bois-métal. La surface de façade à traiter 
contre la carbonatation est de 464 m2, à raison de 220 francs/m2. Lavage et 
peinture: 2600 m2 de surface de façade. Peinture spéciale anti-carbonatation: 
20,60 francs/m2 pour 2 couches. 

10. Navigation 8 90 000 francs 

240 m2 de toiture plate avec nouvelle isolation plus performante. Echafau­
dage et protection: 12 000 francs, étanchéité et isolation: 40 000 francs notam­
ment. Comme pour la position 02, un devis comparatif pour la création d'une 
pente en toiture sera fourni à la commission des travaux: 100 000 francs + 11%. 

11. Perron 3-5-7-10-12-14-16-17-19 35 000 francs 

Réfection des menuiseries des arcades pour éviter de devoir changer des élé­
ments, travaux de peinture et petites réparations. 

12. Seujet 36 841000 francs 

Il s'agit essentiellement de la façade côté pont Sous-Terre. Un échafaudage a 
été monté pour l'analyse de la façade. C'est un problème d'infiltration d'eau des 
éléments de carrelage qui ne se trouvent plus sur le marché, ayant été faits spécia­
lement pour le Seujet. Julliard et Bollinger Architectes associés. 

13. Soubeyran 8-10 300 000 francs 

Ces immeubles ont environ 25 ans d'existence et doivent être entretenus. 
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14. Stand 3-3-bis 250 000 francs 

Reprise de la toiture et remplacement des fenêtres en attique. 

15. Tour-de-Boël 6 338 000 francs 

Bâtiment à l'inventaire et doit être entretenu. 

16. Bautte 16 206 000 francs 

L'ascenseur a 40 ans d'âge. Dimension de l'ascenseur: 55 x 100. M. Maréchal 
communique les prix suivants: maçonnerie cage d'escalier: 15 000 francs, électri­
cité: 10 000 francs, ascenseur: 65 000 francs, cage métallique: 50 000 francs, 
divers et imprévus: 10%. 

17. Beauregard 54 000 francs 

18. Charles-Giron 22 180 000 francs 

Le Conseil municipal avait déjà voté le remplacement de l'ascenseur pour les 
immeubles 31-33 et 26, rue Charles-Giron. Ce sont des ascenseurs aux normes 
handicapés, comme dans le cas présent, 80 x 95. 

19. Charles-Giron 24 180 000 francs 

Idem que précédemment, 80 x 95. Ces immeubles datant du début du siècle, 
les ascenseurs existants ont une quarantaine d'années. La répartition du coût entre 
l'ascenseur et les travaux annexes peut se faire à raison de 50%. 

20. Chouet 4 26 500 francs 

Ce sont des anciens stores en bois. Seuls ceux du côté rue sont remplacés. 

21. Louis-Favre 12-14, Servette 16-18-20 51900 francs 

Il s'agit d'un TELL PASS qui se branche sur la colonne montante du télé­
phone, permettant ainsi aux invités de faire le N° de téléphone de la personne qui 
déclenche la porte d'entrée avec un code. Si la personne est malade, elle peut 
donner le N° de code au médecin par exemple. Ce système a été posé dans deux 
autres immeubles et requiert un minimum d'intervention. Sauf erreur, si la per­
sonne reste assez longtemps au téléphone, l'appel se met en mémoire. 
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22. Saint-Laurent 6-8, Midi 10 30 000 francs 
Lors de la construction de ces immeubles, le Service d'architecture a fait 

poser des tubes pour pouvoir mettre un interphone, toutefois non prévu dans la 
demande de crédit d'alors. Une contre-offre pour une installation TELL PASS 
sera demandée, montant s'élevant à 22 500 francs. 

23. Servette 87 180 000 francs 
Nouvel ascenseur 100 x 105. 

C. Cages d'escaliers. Réfection complète des peintures et menuiseries 
24. Deux-Ponts 29 à 33 90 000 francs 

C'est une demande de la cité Jonction. Les immeubles sont de 1960. 

25. Ernest-Ansermet 36-38 133 000 francs 
26. Ernest-Ansermet 40-42 133 000 francs 
27. James-Fazy 2 35 000 francs 
28. Sainte-Clotilde 20-22 127 000 francs 

29. Vélodrome 4 à 14 172 000 francs 
Tous ces immeubles datent de la même époque que celui sous chiffre 24, En 

plus, pour ceux sous chiffre 29, la GIM a signalé que lors des augmentations de 
loyer elle a dû annoncer qu'un lifting des cages d'escaliers allait être fait. Sous 
chiffre 27, c'est seulement la peinture qui sera refaite. 

30. Schaub 39 à 45 79 000 francs 
Le président des Cadets de Genève qui occupent le sous-sol a demandé le 

rafraîchissement des locaux dont le montant s'élevait à 150 000 francs. La GIM a 
été d'accord de faire la moitié des travaux qui ont été déterminés sur place selon 
certaines priorités. Par exemple salle de solfège (peinture avec lessivage, applica­
tion 2 couches murs et plafonds, revêtement de sol; idem salle de répétition, 
corridor central, salle d'étude N° 1. Il s'agit de sol en plastique d'un coût de 
40 francs/m2. Remise en état des plafonds suspendus. 

Lors de la séance du 30 mars la commission a reçu M. Rychen, président des 
Cadets de Genève. Cela fait 20 ans que les jeunes musiciens occupent ces locaux, 
aucuns travaux ne furent entrepris, sauf des dépannages. 220 jeunes fréquentent 
les locaux pendant toute la période scolaire, c'est-à-dire neuf mois par année. 
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Lorsque M. Rychen posa la question d'un rafraîchissement de ces locaux, on 
lui a répondu que Ton allait étudier la chose et après bien des mois le Service des 
bâtiments lui a fait cette proposition. L'important pour lui est de restaurer en pre­
mier lieu les locaux les plus occupés, il pense qu'avec 118 000 francs on aurait 
fait le tout. 

Au vote 
L'arrêté de la proposition N° 300 est accepté par 12 oui et 2 abstentions sur 

14 présents, étant entendu que l'amortissement est réduit à 10 ans. 

PROJET D'ARRÊTÉ AMENDÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi­
naire de 6 581 400 francs destiné à des travaux d'aménagements, de maintenance 
et d'adaptation dans divers bâtiments locatifs. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 6 581 400 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève, de 1995 à 2004. 
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ANNEXE 1 

Note à M. Bernard Court, chef du Service des bâtiments 

Genève, le 28 mars 1994 

Concerne: Proposition du Conseil administratif N° 300, du 12 janvier 1994, en 
vue de l'ouverture d'un quatrième crédit de 6 581 400 francs destiné à 
des travaux d'entretien et d'ordre structurel dans divers bâtiments 
locatifs. 

Monsieur, 

Pour faire suite à notre entretien téléphonique du 21 courant avec M. Pierre 
Maréchal, nous vous remettons en annexe, comme convenu, copie de la note que 
nous avons adressée le 8 février 1994 à Mme Madeleine Rossi, conseillère admi­
nistrative, au sujet de la proposition citée en marge. 

En ce qui concerne l'immeuble sis 10, chemin de l'Impératrice, il est vrai que 
légalement les travaux effectués devraient avoir une incidence sur le montant du 
loyer appliqué à la Représentation permanente d'Italie auprès des organisations 
internationales à Genève. 

Cependant, pour tenir compte de la conjoncture actuelle, nous renonçons, 
dans l'immédiat, à répercuter les frais relatifs à ces travaux sur le loyer de notre 
locataire. En effet, nous préférons conserver le locataire actuel dont le loyer est 
relativement important (235 440 francs par année pour 1025 m2 depuis le 1er jan­
vier 1992, soit 229,70 francs le m2), plutôt que de courir le risque de le perdre à la 
suite d'une adaptation de son loyer. 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire que vous 
pourriez désirer, nous vous présentons, Monsieur, nos salutations les meilleures. 

B. Debieux 
Adjoint de direction 

Gérance immobilière municipale 
Annexe: ment. 
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Note à Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative 

Genève, le 8 février 1994 

Concerne: Proposition du Conseil administratif N° 300, du 12 janvier 1994, en 
vue de l'ouverture d'un quatrième crédit de 6 581 400 francs destiné à 
des travaux d'entretien et d'ordre structurel dans divers bâtiments 
locatifs. 

Madame la conseillère administrative, 

Nous nous référons à la proposition citée en marge relative à l'ouverture d'un 
crédit de 6 581 400 francs destiné à des travaux d'aménagements, de maintenance 
et d'adaptation dans divers bâtiments locatifs de la Ville de Genève. 

Il est précisé à ce sujet que, selon la motion N° 1104, le Conseil municipal a 
demandé au Conseil administratif de constituer un fonds d'entretien des 
immeubles locatifs de la Ville de Genève pris sur les loyers sans augmentation de 
ces derniers. 

S'il est exact que la constitution d'une réserve destinée à l'entretien des 
immeubles ne peut être répercutée sur les loyers, il n'en demeure pas moins que 
les travaux figurant dans la proposition susmentionnée sont considérés comme 
d'importantes réparations au sens de l'article 269a, lettre b), C.O., et ont une inci­
dence sur les loyers. 

D'autre part, les travaux mentionnés sous la rubrique B. Equipements -
chiffres 21 et 22, sont des plus-values puisque les immeubles en question ne sont 
pas munis d'interphones. De ce fait, le 100% du coût de ces travaux peut être 
répercuté sur les loyers. 

Nous nous tenons à votre entière disposition pour tout autre renseignement 
que vous pourriez désirer et vous prions de croire, Madame la conseillère admi­
nistrative, à l'expression de notre considération distinguée. 

B. Debieux 
Adjoint de direction 

Premier débat 

Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG). Le groupe écologiste a une 
remarque à faire et déposera deux amendements au sujet de ce crédit. 
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Je vais vous parler des points Nos 21 et 22, à la page 4 du rapport. Il s'agit de 
l'installation d'un Tell Pass à l'immeuble Louis-Favre 12-14 et à l'immeuble 
Saint-Laurent 6-8. 

Le groupe écologiste estime qu'en période de crise budgétaire la Ville se doit 
d'éplucher ses dépenses et également de montrer l'exemple au niveau de l'écono­
mie. Elle se doit de dire résolument non aux dépenses superflues, afin de préser­
ver les services essentiels qu'elle assure à la population. Nous estimons que la 
mise en place d'un Tell Pass ne répond pas à ce critère de service essentiel. De 
nombreux habitants de Genève ont vécu et vivent encore sans système de ver­
rouillage automatique des portes, et vivent bien. 

Il est vrai que selon la note de M. Debieux, adjoint de direction à la GIM, 
adressée à Mme Rossi et figurant en annexe du rapport, l'installation de ces inter­
phones constitue une plus-value pour ces immeubles et, de ce fait, le 100% du 
coût des travaux peut être répercuté sur les loyers. Or, on se plaint de façon géné­
rale que les loyers des appartements de la Gérance immobilière municipale sont, 
bien que destinés en principe à fournir des logements aux gens à revenus 
modestes, encore trop élevés. Ainsi, souvent les personnes qui en auraient vrai­
ment besoin ne trouvent pas de logement à la Ville, parce que leurs revenus sont 
insuffisants. Cette situation est absurde et il faut tout mettre en œuvre pour inver­
ser la vapeur. 

Est-ce en prévoyant des hausses de loyers dues à des mesures aussi peu indis­
pensables que l'installation d'interphones qu'on y remédiera? Et, si les habitants 
de ces immeubles ont eux-mêmes demandé cette installation et qu'ils sont prêts à 
en assumer la charge financière, il est permis de penser que ces locataires pour­
raient peut-être se passer de l'aide de la municipalité et trouver à se loger en loyer 
libre. Si d'autres locataires, à l'avenir, en font la demande, sommes-nous prêts à 
entériner sans discussion l'installation d'interphones dans tous les immeubles de 
la Ville et, de ce fait, à cautionner les hausses de loyer qui en résulteront? 

Le groupe écologiste vous propose donc, Mesdames et Messieurs, un 
amendement à l'article premier du projet d'arrêté, qui vise à soustraire ces 
81 900 francs du crédit proposé; l'amendement est le suivant: 

Projet d'amendement 

«Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordinaire de 
6499 500 francs...» 

M. Pierre Reichenbach (L). Le groupe municipal libéral, en conformité avec 
ce qu'il a décidé en commission des travaux, votera le projet d'arrêté N° 300 A. 
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Je considère, dans un sens, que Mme Caroline Dallèves n'a pas tort sur le fond, 
mais sur le fond seulement, car il est souhaitable d'améliorer un tant soit peu la 
sécurité dans tous les immeubles en ville de Genève. Et si en commission des tra­
vaux nous avons proposé l'utilisation du système Tell Pass, c'est-à-dire une sta­
tion téléphonique intelligente améliorant la sécurité, c'était justement pour abais­
ser les coûts: ce système très simple à installer ne détériorera pas les allées, car 
l'installation est très simple au niveau des rez-de-chaussée et il n'y aura rien de 
visible aux différents étages. 

C'est un choix. Il faut le comprendre ainsi, toutefois je comprends aussi votre 
amendement. De toute façon nous avons demandé au Conseil administratif de 
choisir des solutions économiques et cet appareillage est vraiment plus écono­
mique qu'un interphone traditionnel. 

D'autre part, et d'une manière générale, nous demanderons, chaque fois qu'il 
est possible, de remplacer les toits plats usagés par des recouvrements avec des 
pentes. De cette manière, l'entretien pourra être diminué et l'étanchéité durera 
plus longtemps. 

Il en sera de même, d'ailleurs, pour d'autres dispositifs: les ascenseurs. En 
commission des travaux, nous avons souhaité nous assurer que les ascenseurs qui 
doivent être échangés soient accessibles à tous, contrairement à ce qui a été réa­
lisé dans certains immeubles où, par exemple, une maman avec une poussette ne 
peut absolument pas utiliser l'ascenseur. Nous avons reçu des assurances de la 
part du Service des constructions que les ascenseurs correspondraient aux dimen­
sions maximales. 

Certes, parfois le problème d'échange d'ascenseur peut provoquer des modi­
fications de structure, mais nous pensons aussi que l'aspect économique, dans ce 
cas-là, n'est pas forcément prioritaire, car nos locataires ont droit à certains 
égards. 

En conclusion, je dirai qu'il est un peu facile de revenir en arrière sur des 
notions de sécurité en Ville de Genève. Il y a tout de même des personnes âgées 
qui habitent les immeubles de la Ville et fermer les portes des allées, c'est tout de 
même un bon choix qui se fait de plus en plus. J'en veux pour preuve ce qui a été 
réalisé à la Fondation HLM de la Ville de Genève où il n'y a pas de répercussion 
sur les loyers. 

Nous devons transformer nos immeubles en installant des interphones pour 
des questions de sécurité; ainsi nous ne verrons plus des seringues qui traînent 
dans les allées, des débuts d'incendie dans les cages d'escaliers et nos locataires 
auront la paix. Ce n'est pas parce qu'ils paient un peu moins cher leur loyer que 
beaucoup d'autres personnes qu'il faut les pénaliser au point de vue de la sécurité. 
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Aussi, le groupe libéral votera la proposition, comme elle a été énoncée en 
commission des travaux, bien que je comprenne sur le fond le choix du groupe 
écologiste. 

M. Gérald Crettenand (PEG). Je ne viens pas ici avec une proposition 
d'économie, mais avec une proposition d'augmentation pour une musique qui 
joue un grand rôle à Genève, en particulier concernant l'encadrement des jeunes, 
je veux parler des Cadets de Genève. 

Cela concerne le point N° 30 «Schaub 39 à 45», à la page 5, à propos du 
rafraîchissement des locaux. Actuellement, il y a une somme de 79 000 francs. 
Au nom de l'Alternative, je dépose l'amendement suivant: 

Projet d'amendement 

«Rajouter 71 000 francs au point N° 30.» 

Ainsi, avec le montant initialement prévu de 150 000 francs, les travaux pour­
ront être réalisés en une fois et coûteront certainement moins cher. Les Cadets de 
Genève demandent ce genre de travaux depuis près de quatre ans et il est normal, 
quand on voit les conditions dans lesquelles ils répètent, que ces travaux aient 
lieu très rapidement, et ce sera cet été, parce qu'ils ne peuvent avoir lieu que l'été. 

Je vous remercie de soutenir cet amendement. 

Le président. Monsieur Crettenand, juste un détail avant que vous me remet­
tiez votre amendement. Je lis en page 5 du rapport que M. Rychen estime qu'avec 
118 000 francs on aurait pu faire le tout. Pouvez-vous vous expliquer sur ce 
point? 

M. Gérald Crettenand (PEG). J'ai discuté avec M. Rychen mais je n'ai pas 
assisté à son audition, parce qu'à l'époque je n'étais pas membre de la commis­
sion des travaux. M. Rychen travaille en tant que cadre dans une entreprise du 
bâtiment, il connaît le métier. Il a donc fait ses propres devis et ces 118 000 francs 
seraient valables, si lui-même pilotait totalement les travaux. 

Le président. J'attends votre amendement, merci. 
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M. Pierre de Freudenreich (L). J'ai deux remarques à faire. Je reviendrai 
brièvement sur l'intervention de Mme Dallèves Romaneschi, par ailleurs fort inté­
ressante. Elle base sa réflexion sur, semble-t-il, des chiffres ou des statistiques 
concernant les loyers pratiqués par la Gérance immobilière municipale. Etant 
donné qu'elle avance qu'au fond ces loyers sont au-dessus de la moyenne ou tout 
au moins trop importants pour beaucoup de gens, j'aimerais savoir si elle peut me 
citer ses sources d'information et me donner des prix moyens à la pièce, par an, 
pour savoir si, effectivement, ce qu'elle dit est basé sur des chiffres effectifs, 
parce que je n'ai pas connaissance de publication de statistiques de la part de la 
GIM sur le prix des loyers ni sur les personnes concernées par l'aide personnali­
sée. 

D'autre part, je vous rends attentifs au fait que, lorsqu'on décide de déposer 
des interphones à l'entrée d'un immeuble, c'est fréquemment suite à des 
demandes de locataires et fréquemment dû à des problèmes de sécurité. C'est très 
regrettable, mais on constate maintenant de plus en plus en ville de Genève et 
dans les autres communes que toutes les allées des immeubles sont fermées pour 
des raisons de sécurité, et il faudrait faire attention à ne pas réaliser là des écono­
mies qui vont peut-être à rencontre des souhaits des habitants. J'ose espérer que 
vous avez demandé l'avis des habitants concernés. Je vous remercie. 

M. Pierre-Charles George, rapporteur (R). Monsieur le président, je ne 
pensais pas devoir prendre la parole ce soir, mais je vois qu'on discute de quelque 
chose qu'on aurait pu voter en cinq minutes, la commission des travaux ayant 
tout examiné point par point. 

D'abord, j'aimerais dire que le Service des bâtiments a effectué un excellent 
travail, à la suite de la séance de la commission des travaux où on lui avait 
demandé des détails. Elle m'a fourni tous les détails et j'ai remis une photocopie 
de ces détails à tous les groupes; donc ce n'est pas le moment d'en rediscuter, il 
fallait discuter de ces détails lors de la séance de la commission. 

Concernant l'ascenseur, Madame Burnand, je pense que la remarque qui a été 
faite tout à l'heure est essentielle et la commission des travaux demande unani­
mement que, dorénavant, tous les ascenseurs soient adaptés pour les handicapés. 
Je pense que vous êtes assez sensible à ce problème pour comprendre notre 
remarque. 

La deuxième remarque que je voudrais faire concerne les Cadets de Genève. 
Je suppose que le Parti radical soutiendra l'amendement déposé pour revenir aux 
150 000 francs, mais je n'entre pas en matière sur les dires du président des 
Cadets qui m'ont beaucoup gêné lors de cette audition, mais que j'ai quand même 
dû par honnêteté retranscrire. En effet, si chaque locataire donnait son devis per­
sonnel, où irait-on? 
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Concernant le point 7 «chemin de l'Impératrice 10», c'est le seul point où je 
voulais intervenir. Il s'agit du château loué à la Mission d'Italie. Nous avons 
acheté ce château il y a environ huit ans et on nous avait promis qu'il deviendrait 
le Musée des instruments anciens. Je sais que les instruments anciens iront 
ailleurs, mais j'aimerais savoir si le Conseil administratif actuel a eu des pourpar­
lers avec la Mission d'Italie et si cette dernière attend la construction de la Mai­
son Europa pour s'installer dans cette maison. J'aimerais que le Conseil adminis­
tratif me réponde précisément et je pense que c'est la Gérance immobilière 
municipale qui devra me répondre, si elle m'écoute! 

Madame Rossi, je pense que je vais devoir répéter ma question: je voulais 
savoir si le Conseil administratif était en discussion avec la Mission d'Italie, car, 
quand on a acheté ce bâtiment il y a huit ans, on nous avait promis que cela 
deviendrait un bien municipal pour un musée; le maire de l'époque avait dit que 
ce serait le Musée des instruments anciens, ce qui aurait été ravissant dans cette 
maison. C'est pourquoi je voulais savoir si vous étiez en discussion avec la Mis­
sion d'Italie, si elle avait des options sur cette fameuse Maison Europa, si elle 
projetait d'aller dans cette maison et de lâcher le Château de l'Impératrice qui est 
si beau. 

Le président. Il me semble qu'on s'écarte un peu du sujet. 

M. Pierre-Charles George. Non, non. Cela figure dans le rapport! 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Pour répondre précisé­
ment à M. George, je peux vous dire que la Mission d'Italie occupe toujours le 
chemin de l'Impératrice 10 et que le bail a été renouvelé. Donc la Mission d'Italie 
est toujours là-bas. Elle abrite l'ambassade d'Italie et je ne pense pas que cela ait 
quelque chose à voir avec la Maison de l'Europe qui n'accueillera pas les ambas­
sades, mais vraisemblablement plutôt les consulats étrangers d'Europe. La Com­
mission européenne, c'est autre chose. Ici c'est la Mission d'Italie auprès des 
Nations Unies. Cela n'a rien à voir avec la Maison de l'Europe. 

Pour dire deux mots à Mme Dallèves, concernant l'installation des Tell Pass, il 
se trouve qu'il n'y a pas longtemps, au niveau de ce Conseil municipal, une inter­
pellation N° 7077 a été déposée demandant la sécurité au Perron et nous avons 
bien dû installer là-bas des systèmes de sécurité pour protéger les locataires. Cela 
a duré d'ailleurs très longtemps, parce que la moitié des locataires n'en voulaient 
pas, alors que l'autre moitié en voulaient, comme je vous l'ai expliqué. Alors, 
vous reconnaîtrez qu'à Louis-Favre et à la Servette, si les locataires l'ont 
demandé, s'ils se sont tous mis d'accord, il est normal que nous consentions à 
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cette dépense pour la sécurité des locataires. En effet, ces systèmes de sécurité 
s'installent de plus en plus au niveau des immeubles de la Ville de Genève qui en 
sont dépourvus, puisque vous savez très bien qu'aujourd'hui nous constatons des 
déprédations, de la drogue et bien d'autres délinquances. Je regrette de devoir 
vous le dire, mais nous aurons encore bien d'autres installations de ce genre à 
conduire. 

Je répondrai également sur l'augmentation des loyers: sachez que l'aide per­
sonnalisée, en une année, a augmenté de 2,5 millions. S'il y a 5 francs d'augmen­
tation de loyer, cela ne veut pas dire que le locataire paiera. S'il est au bénéfice de 
l'aide personnalisée, c'est l'aide personnalisée qui augmentera, et ce n'est pas ce 
que le locataire devra débourser. Dans ce domaine-là, je rappellerai que sur les 
5200 logements que possède la Ville de Genève, 2800 sont au bénéfice de l'aide 
personnalisée qui atteint aujourd'hui plus de 12 millions. 

M. Pierre-Charles George (R). Madame Rossi, j'aimerais savoir de com­
bien de temps le bail a été prolongé. Quand on nous a fait acheter cette maison, on 
nous a dit que le bail était de trois ans et je vois qu'on n'a rien fait, que le Conseil 
administratif suivant n'a rien fait et qu'on continue à avoir une ambassade dans 
ce château dont on avait dit qu'il reviendrait à la collectivité genevoise, alors qu'il 
est toujours propriété d'une ambassade et qu'on ne peut pas y entrer. 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Monsieur George, la 
Ville de Genève est propriétaire de ce château et le loue. Par le truchement de ce 
bail, la Ville de Genève obtient un très bon revenu. C'est vrai qu'aujourd'hui la 
Ville de Genève n'a pas encore envisagé de reprendre cette maison pour la mettre 
à la disposition d'un musée; le Conseil administratif n'en a pas parlé, il ne l'a pas 
évoqué sachant que la Mission d'Italie était locataire de ces lieux et que le revenu 
que nous touchions permettait de couvrir les charges, non seulement financières, 
mais également d'amortissements. 

Quant à la durée du renouvellement du bail, je ne la connais pas aujourd'hui. 
Il faudra que je consulte le dossier et je vous répondrai demain. 

Deuxième débat 

Le président. Nous avons été saisi de deux amendements que je vous fais 
voter maintenant. Le premier amendement est signé de Mme Dallèves Romanes-
chi et propose une diminution de 81 900 francs. 
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Mis aux voix, l'amendement ci-dessus est refusé à une large majorité 
(quelques abstentions). 

Le président. Le second amendement, de M. Crettenand, propose au 
point 30, Schaub 39 à 45 (les Cadets de Genève), plus 71 000 francs. La somme 
totale du projet d'arrêté, à l'article premier, passerait à 6 652 400 francs. 

Mis aux voix, l'amendement ci-dessus est accepté par 37 oui contre 28 non (7 abstentions). 

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l'arrêté amendé par M. Crettenand et par la 
commission est accepté à l'unanimité. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi­
naire de 6 652 400 francs destiné à des travaux d'aménagement, de maintenance 
et d'adaptation dans divers bâtiments locatifs. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 6 652 400 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève, de 1995 à 2004. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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6. Rapport de la commission des finances chargée d'examiner 
la proposition du Conseil administratif en vue de l'approbation 
des comptes de la saison 1992-1993 de la Fondation du Grand 
Théâtre de Genève (N° 306 A)i. 

Mme Brigitte Polonovski, rapporteuse (DC). 

La commission s'est réunie le 22 mars 1994 sous la présidence de M. Bernard 
Lescaze pour examiner la proposition N° 306. Les notes de séances ont été prises 
par Mme Privet. 

La commission reprend la proposition page par page. Une seule question est 
évoquée par un commissaire concernant la forte diminution des recettes des 
représentations populaires (54%). Il s'avère que c'est la conséquence du choix de 
la Ville de Genève qui a diminué ses achats de représentations. Elle n'en a acheté 
que 4 en 92-93 au lieu des 9 en 91-92. 

Après examen complet, le président constate que les commissaires n'ont pas 
de questions et fait voter l'approbation des comptes. 

Les comptes 1992-1993 sont acceptés à l'unanimité des 13 membres pré­
sents. Il est souligné l'excellence de la collaboration entre l'administration du 
Grand Théâtre et la commission des finances. La commission se réjouit de cet 
état de fait et demande au Conseil municipal d'approuver les conclusions et les 
comptes de la fondation. (Voir ci-après le texte du projet d'arrêté adopté sans 
modification.) 

Premier débat 

Mme Suzanne-Sophie Hurter (L). Au nom du Parti libéral, j'aimerais remer­
cier la commission des finances pour son approbation des comptes de la saison 
1992-1993 de la Fondation du Grand Théâtre. 

Le président du conseil de fondation, M. Guy Demole, lors de son audition 
devant la commission des finances, a donné des explications claires, dans un 
souci de transparence, qui ont parfaitement répondu à l'attente de la commission, 
facilitant ainsi l'approbation des comptes du Grand Théâtre de la saison 
1992-1993. 

1 «Mémorial 151e année»: Proposition, 2853. 
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Deuxième débat 

Mis aux voix, l'article unique de l'arrêté est accepté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l'article 10, 
chiffre 6, des statuts du Grand Théâtre de Genève, 

arrête: 

Article unique. - Le compte rendu de la Fondation du Grand Théâtre de 
Genève relatif aux comptes de la saison 1992-1993, ainsi que le rapport des 
contrôleurs aux comptes de l'exercice du 1er juillet 1992 au 30 juin 1993, sont 
approuvés. 

Une troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

7. Rapport de la commission des beaux-arts chargée d'exami­
ner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouver­
ture d'un crédit de 10 315 800 francs destiné à couvrir la sub­
vention d'exploitation pour la saison 1994-1995 du Grand 
Théâtre (N° 307 A)\ 

M. André Kaplun, rapporteur (L). 

Préambule 
La commission s'est réunie les 17 mars et 21 avril sous la présidence de 

Mme Brigitte Polonovski et avec le concours de Mme Suter-Karlinski. 

Lors de sa séance du 17 mars, la commission a examiné le budget de la saison 
1994/95 du Grand Théâtre. 

1 «Mémorial 151eannée»: Proposition, 3038. 
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Les commissaires n'ayant pas de questions spécifiques à poser à propos de ce 
budget, la commission a renoncé à l'audition du magistrat et du conseil de fonda­
tion. 

Les commissaires ont toutefois procédé à un échange de vues sur les pro­
chaines saisons et leur financement. 

Séance du 17 mars 
Face au cri d'alarme de la fondation quant au blocage de la subvention qui 

risque d'entraîner le déclin du Grand Théâtre, un commissaire souhaite que le 
Conseil municipal dispose l'an prochain d'un plan quadriennal permettant de 
définir un cadre à moyen terme ainsi que les perspectives de développement de 
cette importante institution.1 

Un autre commissaire estime qu'une augmentation de la subvention passe 
inéluctablement par une augmentation du budget qui doit être financée par le 
biais de la fiscalité. Ce point de vue est contesté par plusieurs commissaires. 

Un intervenant se félicite que le Grand Théâtre ait cessé de faire la chasse à la 
«vedette fatiguée» en nous donnant l'occasion de découvrir de nouveaux talents à 
des coûts moins élevés. 

Un autre membre de la commission regrette pour sa part qu'il n'y ait pas eu de 
véritable débat au sein de la fondation sur l'avenir du Grand Théâtre. Un commis­
saire siégeant au conseil de fondation lui rappelle qu'un groupe de travail a été 
mis sur pied dans le but d'établir un rapport dont les conclusions seront commu­
niquées à la commission si le conseil de fondation le décide. 

Votes 
Par 12 oui et 1 abstention, la commission décide de voter sans plus attendre la 

proposition du Conseil administratif. 

Les votes sur les trois premiers articles du projet d'arrêté (ci-dessous) abou­
tissent aux résultats suivants: 
Article premier: 12 oui, 1 abstention 
Article 2: 12 oui, 1 abstention 
Article 3: 11 oui, 1 non, 1 abstention 

1 Le rapporteur rappelle ici qu'il a déposé l'année dernière une motion allant dans ce sens qui est à l'examen de la 
commission des Finances. 
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Séance du 21 avril 

A l'occasion de l'audition du conseiller administratif A. Vaissade, celui-ci fait 
part à la commission de la proposition du Conseil administratif d'ajouter un 
article au projet d'arrêté pour permettre le remboursement de la contribution de 
solidarité au personnel du Grand Théâtre. 

A cette occasion, il est donné lecture de plusieurs courriers qui sont annexés 
au présent rapport. 

Un commissaire tient à féliciter le Grand Théâtre d'avoir exonéré de la contri­
bution de solidarité la partie inférieure à 60 000 francs par an de tous les salaires. 

Vote 

Après une brève discussion, la commission décide à l'unanimité d'ajouter au 
projet d'arrêté un article traitant de la contribution de solidarité que le rapporteur 
est chargé de rédiger avec l'aide des Services financiers (cf. article 4). 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10 315 800 francs pour couvrir la subvention d'exploitation destinée au Grand 
Théâtre et nécessaire à assurer la saison 1994/95. 

Art. 2. - Le montant de ladite subvention sera porté dans le budget de la Ville 
de Genève pour l'exercice 1995, chapitre Grand Théâtre, libellé «Fondation du 
Grand Théâtre, saison 1994/95». 

Art. 3. - Cette dépense sera justifiée par la présentation au Conseil municipal 
des comptes d'exploitation du Grand Théâtre arrêtés au 30 juin 1995. 

Art. 4. - Au cas où le résultat des comptes 1994 de la Ville de Genève serait 
favorable, l'excédent sera affecté à la restitution de la contribution de solidarité 
retenue sur le traitement du personnel de la Fondation du Grand Théâtre à concur­
rence de 112 280 francs et proportionnellement au taux de couverture de la 
contribution de solidarité totale et globale, par l'excédent budgétaire de la Ville 
de Genève. 

Annexes (3). 
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ANNEXEI 

Genève, le 29 mars 1994 

Mme Brigitte Polonovski 
Conseillère municipale 
Présidente de la commission 
des beaux-arts 

Concerne: personnel de la Fondation du Grand Théâtre 

Madame la présidente, 
Chère Madame, 

Comme vous l'avez appris, les comptes de la Ville de Genève sont moins 
déficitaires que prévu, ce qui permet de rembourser la contribution de solidarité 
au personnel de la Ville de Genève. 

Le personnel de la Fondation du Grand Théâtre - non municipal - a été sou­
mis à la retenue de la contribution de solidarité identique à celle du personnel de 
notre administration. 

Pour pouvoir rembourser cette contribution de solidarité, le Conseil adminis­
tratif vous propose d'introduire - à partir de l'année 1994 - le montant de cette 
contribution de solidarité dans le projet d'arrêté de la subvention du Grand 
Théâtre, en rajoutant une somme correspondant au montant de la subvention 
accordée. 

Ce supplément restera en provision dans la trésorerie de la Ville de Genève et 
serait versé au personnel de la Fondation du Grand Théâtre si la contribution de 
solidarité pour le personnel municipal était restituée. 

Je vous remercie de bien vouloir soumettre cette proposition à la commission 
des beaux-arts. 

Je tiens à vous préciser que j'ai chargé M. le directeur général du Grand 
Théâtre de vous communiquer le montant exact à introduire dans le projet 
d'arrêté. 

Je reste, bien évidemment, à la disposition de la commission des beaux-arts 
pour expliquer les raisons de cette modification. 

Ville de Genève 
Département municipal 
des affaires culturelles 



60 SÉANCE DU 14 JUIN 1994 (après-midi) 
Proposition: budget du Grand Théâtre 

Je vous prie de croire, Madame la présidente, chère Madame, à l'assurance de 
mes sentiments distingués. 

Alain Vaissade 

ANNEXEE 

Grand Théâtre de Genève Genève, le 31 mars 1994 

Mme Brigitte Polonovski 
Présidente de la commission municipale 
des beaux-arts 

Concerne: Contribution de solidarité - Personnel de la Fondation du Grand 
Théâtre 

Madame la présidente, 

Pour faire suite au courrier que M. Alain Vaissade, conseiller administratif, 
vous a adressé en date du 29 mars 1994 à propos de la contribution de solidarité 
retenue au personnel de la Fondation du Grand Théâtre, je me permets de vous 
communiquer ci-joint copie de ma lettre à lui-même du 28 mars qui répond préci­
sément à sa demande. 

Pour l'année civile 1993, le montant de la retenue de solidarité se monte à 
91 369,25 francs et pour l'année civile 1994 à 112 280 francs en principe. 

En me tenant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire en 
cas de besoin, je vous prie d'agréer, Madame la présidente, l'assurance de toute 
ma considération. 

François Duchêne 

Annexe mentionnée 

Copie: M. Alain Vaissade, conseiller administratif 
M. Guy Demole, président de la Fondation du Grand Théâtre 
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ANNEXEm 

Genève, le 28 mars 1994 

M. Alain Vaissade 
Conseiller administratif chargé 
du département municipal 
des affaires culturelles 

Concerne: Contribution de solidarité 

Monsieur le président, 

Dans le courrier que M. Guy Demole, président de la Fondation du 
Grand Théâtre, et moi-même vous avons adressé en date du 15 mars 1994, nous 
vous avons communiqué le montant de la contribution de solidarité retenue 
en 1993 sur les salaires du personnel de la fondation qui se montait donc à 
91 369,25 francs pour la période courant du 1er juillet au 31 décembre 1993 (soit 
pour la première partie de la saison 1993/94). 

Vous m'avez demandé, dans le droit-fil de ce qui précède, de vous indiquer 
également le montant total de cette contribution pour Tannée civile 1994 dans son 
entier, soit du 1er janvier au 31 décembre 1994 (seconde partie de la saison 
1993/94 et première partie de la saison 1994/95). 

Sur la base des chiffres qui nous sont connus à ce jour et sous réserve des 
variations possibles à prévoir dès le 1er juillet 1994 (départs en fin de saison et 
nouveaux engagements), le montant total de la contribution retenue au personnel 
devrait se monter en 1994 à 112 280 francs. Cette somme tient compte de l'abat­
tement décidé par le conseil de fondation pour la saison 1994/95 (exonération sur 
les salaires inférieurs à 60 000 francs par an). 

Je me tiens à votre disposition pour tout complément d'information et vous 
prie d'agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma parfaite considération. 

François Duchêne 

Copie: M. Guy Demole, président de la Fondation du Grand Théâtre 
bc Mme Martine Chevalier 
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Premier débat 

M™* Suzanne-Sophie Hurter (L). J'ai eu l'occasion au mois de mars dernier 
de plaider devant le Conseil municipal, non sans insistance, la cause du Grand 
Théâtre. En effet, il m'avait paru opportun, à la veille de l'examen par la commis­
sion des beaux-arts de la proposition du Conseil administratif destinée à couvrir 
la subvention d'exploitation pour la saison 1994/1995, de souligner le rôle impor­
tant que joue cette institution prestigieuse dans notre Canton ainsi qu'au-delà de 
nos frontières et l'intérêt que nous avions tous à lui apporter sans réserve notre 
appui. 

Il m'a été agréable, en tant que membre du conseil de fondation du Grand 
Théâtre, de constater que cette proposition a été acceptée par la commission des 
beaux-arts presque unanimement. C'est là incontestablement un témoignage 
concret de la confiance dont jouit la direction du Grand Théâtre pour sa gestion 
saine et son efficacité dans la recherche de solutions aux problèmes auxquels le 
Grand Théâtre est confronté actuellement. 

Au nom de la fondation, j'aimerais remercier mes collègues du Conseil muni­
cipal et de la commission des beaux-arts pour leur compréhension, leur soutien à 
l'œuvre accomplie par le Grand Théâtre. 

M. Gilbert Mouron (R). J'interviendrai chaque fois que j'en aurai l'occasion 
sur le mode de discussion de ce genre de rapport, car j'estime qu'il est tout à fait 
inapproprié. Le budget du Grand Théâtre est discuté à la fois sur la forme et sur le 
fond par la commission des beaux-arts et ensuite, ce budget revient sous forme de 
comptes et est contrôlé par la commission des finances. Si, par hasard, un 
membre d'un des partis se trouve dans les deux commissions, tout va bien. Dans 
le cas contraire, le pauvre représentant d'un parti, commissaire uniquement à la 
commission des finances, lorsqu'il contrôle les comptes, ne sait pas du tout ce qui 
a été discuté et ce qui a été prévu à la commission des beaux-arts. 

A mon avis, ce n'est pas correct et j'aimerais qu'on puisse déterminer diffé­
remment le mode d'étude de ces propositions, à savoir que sur le fond, sur les 
objectifs, sur la technique, ce soit la commission des beaux-arts qui décide, mais 
que sur la partie financière et sur les coûts, la commission ou une délégation de la 
commission des finances soit au courant de façon à pouvoir ensuite contrôler les 
comptes d'une façon appropriée. 

M. Albert Rodrik (S). La Fondation du Grand Théâtre, depuis au moins 
deux ans, a fait un gros effort de rigueur de gestion, il faut le reconnaître. Elle a 
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même fait plus, elle a compris qu'elle ne pouvait pas ne pas prendre sa part des 
difficultés financières qui sont aujourd'hui celles de la Ville de Genève. 

Pendant nos travaux de commission qui ont été brefs, et nous avons travaillé 
dans une certaine unanimité, la question s'est posée de savoir si le Grand Théâtre 
allait pouvoir tenir encore de longues années avec une subvention stabilisée. 
Nous avons répondu à cela, premièrement, que bien entendu ces temps aucune 
subvention n'était en train d'augmenter, mais que, conscients de la portée de cette 
important instrument de politique culturelle, nous concevions volontiers une pla­
nification à moyen terme permettant de voir ce qu'impliquait le maintien d'un 
instrument de cette qualité au niveau qu'il a atteint. 

Effectivement, nous pensons que, dans des dépenses de cet ordre, qui repré­
sentent grosso modo le quart de nos dépenses culturelles, une forme de prévision 
à moyen terme peut être utile. Et, comme nous l'avions déjà dit, un changement 
de directeur offre l'occasion de la concevoir, non seulement avec des chiffres, 
mais avec des perspectives. C'est ce que nous avions appelé - peut-être d'un 
terme barbare - dans nos rangs, un audit. 

Je retirerai le vocable depuis que nous n'utilisons plus de franglais, mais 
j'insisterai de nouveau auprès du Conseil administratif - et de son scepticisme -
pour qu'il y ait véritablement, à l'occasion de la relève, un plan à moyen terme 
des perspectives de cet instrument culturel important, non seulement parce qu'il 
coûte - et il n'y a pas d'art lyrique bon marché - mais surtout parce que, vouloir 
qu'il maintienne sa qualité, implique une prévision. Je vous remercie. 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Je reprendrai l'intervention de 
M. Rodrik pour souligner qu'effectivement la Fondation du Grand Théâtre et la 
direction du Grand Théâtre ont réalisé un effort important dans l'amélioration de 
la gestion de cette institution, en s'ouvrant à l'extérieur, en s'ouvrant sur les 
milieux privés, de telle façon à augmenter leurs recettes. 

Sur le plan interne, il a été effectivement question, à un moment donné, de 
faire une analyse, de faire un audit, pour voir si on pouvait arriver à obtenir une 
rationalisation et des coûts de gestion inférieurs à ceux qui existaient. Ce Conseil 
municipal a été saisi de cette proposition et je me suis aussi exprimé à ce 
niveau-là, en particulier, en soulignant la contradiction ou le paradoxe qu'il y 
avait à demander à une entreprise externe d'effectuer une analyse de la situation 
du Grand Théâtre, alors que le directeur actuel, M. Hugues Gall, était lui-même 
mandaté par les opéras européens pour effectuer des analyses pour une meilleure 
gestion. Vous savez que M. Gall a été désigné à Paris pour s'occuper des deux 
théâtres, aussi bien l'Opéra Bastille que le Palais Garnier, et qu'il a aussi reçu un 
mandat pour examiner la situation du lyrique en France. 
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Devant cette situation, il était quand même un peu surprenant de vouloir 
demander à quelqu'un qui est reconnu comme étant un expert dans la gestion des 
théâtres qu'il mandate une entreprise externe, éventuellement même une entre­
prise extérieure européenne pour faire une analyse du Grand Théâtre. C'est pour 
cela que, en l'état, je n'ai pas été plus loin, d'autant que le coût d'un audit repré­
sentait un investissement de plus de 300 000 francs. 

Cela dit, la porte n'est pas fermée. Vous avez parlé du changement de direc­
tion, vous avez également parlé d'une prévision dans le temps. De même, vous 
savez que le Conseil municipal a saisi la commission des beaux-arts pour exami­
ner l'éventualité d'un plan financier quadriennal pour le Grand Théâtre. Cela 
répond, en quelque sorte, à votre préoccupation, puisque cela a été examiné en 
commission des beaux-arts et, bien sûr, cela a été aussi discuté au niveau du 
conseil de fondation. Mais, paradoxalement, le conseil de fondation estime qu'un 
plan financier quadriennal pour le Grand Théâtre est lourd à gérer et il n'est pas 
favorable à cette solution. Voilà, Monsieur le conseiller municipal, ce que je vou­
lais vous répondre. 

M. Daniel Pilly (S). Quand on voit la mise en scène du dernier spectacle du 
Grand Théâtre, on se dit qu'on peut réaliser des économies tout en améliorant la 
qualité! 

Je voulais intervenir à propos de l'article 4 de l'arrêté qui introduit quelque 
chose d'assez nouveau, à savoir la prévision d'un remboursement de la contri­
bution de solidarité, payée par le personnel de la Fondation du Grand Théâtre, 
qui serait couverte par un éventuel excédent des comptes de la Ville de Genève 
en 1994. 

Ma question au Conseil administratif est: y a-t-il d'autres subventionnés qui 
pourraient réclamer l'égalité de traitement, et si oui, quelle somme faudra-t-il 
prévoir d'ajouter à leur subvention, le cas échéant? 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. La Fondation du Grand 
Théâtre a cette particularité d'employer aussi bien du personnel municipal que du 
personnel dit «de fondation». C'est la seule institution, dans le département des 
affaires culturelles, à être dans cette situation avec, d'ailleurs, une répartition à 
peu près à égalité, soit 102 personnes fonctionnaires et 103 autres -je crois - qui 
ont le statut de fondation privée. Vous ne trouverez donc pas une autre institution 
dans cette situation. 

Cette disposition a été introduite pour aligner le personnel de fondation sur le 
personnel municipal. Quand je dis «aligner», j'entends aligner en droits, puisque 
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le personnel de fondation avait accepté d'emblée d'être soumis à la contribution 
de solidarité. Or, cela ne se reproduit dans aucune fondation de droit public, 
puisque seule celle-ci a la mixité entre fonctionnaires municipaux et personnel de 
fondation. 

Donc il n'existe pas d'autres associations qui pourraient faire valoir des droits 
en regard de la situation du Grand Théâtre. 

Deuxième débat 

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l'arrêté complété en commission est accepté à 
l'unanimité. 

Il est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10 315 800 francs pour couvrir la subvention d'exploitation destinée au Grand 
Théâtre et nécessaire à assurer la saison 1994/95. 

Art. 2.-Le montant de ladite subvention sera porté dans le budget de la Ville 
de Genève pour l'exercice 1995, chapitre Grand Théâtre, libellé «Fondation du 
Grand Théâtre, saison 1994/95». 

Art. 3. - Cette dépense sera justifiée par la présentation au Conseil municipal 
des comptes d'exploitation du Grand Théâtre arrêtés au 30 juin 1995. 

Art. 4. - Au cas où le résultat des comptes 1994 de la Ville de Genève serait 
favorable, l'excédent sera affecté à la restitution de la contribution de solidarité 
retenue sur le traitement du personnel de la Fondation du Grand Théâtre à concur­
rence de 112 280 francs et proportionnellement au taux de couverture de la 
contribution de solidarité totale et globale, par l'excédent budgétaire de la Ville 
de Genève. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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8. Rapports de majorité et de minorité de la commission des tra­
vaux chargée d'examiner la proposition du Conseil adminis­
tratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 5 104 000 francs, 
dont à déduire 104 000 francs de subvention cantonale, soit 
net 5 000 000 de francs, destiné à la restauration et à la trans­
formation de l'immeuble tour Blavignac, sis rue de la Tour 1, et 
à son affectation en maison de quartier de Plainpalais-
Cluse-Roseraie, sur la parcelle N° 3363, feuille 40 du cadastre 
de la commune de Genève, section Plainpalais (N° 310 A/B)1. 

A. M. Guy Savary, rapporteur de majorité (DC). 

Sous la présidence de Mme Alexandra Gobet Winiger, la commission des tra­
vaux a étudié la proposition N° 310, d'une manière approfondie, les 23 et 30 mars 
et le 20 avril 1994. 

Nous remercions Mme Inès Suter-Karlinski pour la bonne tenue des notes de 
séance. 

Première séance 

A la suite d'une visite sur place, la commission des travaux a auditionné: 
- M. Rapin, chef du Service des écoles et institutions pour la jeunesse; 
- M. Bossy, chef du Service architecture; 
- M. Arsich, collaborateur au Service architecture; 
- M. Nierlé, architecte mandaté. 

Mme Schlemmer et M. Calame, présidente et vice-président de l'Association 
de la Maison de quartier de Plainpalais, participaient également à la réunion. 

M. Rapin a tout d'abord retracé l'évolution de ce dossier sous l'angle du Ser­
vice des écoles. En 1984, création de l'Association pour la Maison de quartier; 
cette dernière fut située primitivement à la villa Freundler, 35, rue de Carouge. 
A la suite de l'accroissement des activités, ce lieu serait devenu trop exigu, d'où 
déménagement de la Maison de quartier à l'ancien restaurant pour étudiants à la 
rue Hugo-de-Senger (location de 772 m2 pour 120 000 francs/an). D'autre part, 
elle dispose d'un centre aéré de 103 m2 à la route de Veyrier; ce terrain appartient 
à la Ville et restera à disposition si le transfert avait lieu à Blavignac. 

«Mémorial 151e année»: Proposition. 3080. 
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En 1987, le Conseil administratif attribua la Tour à la Maison de quartier. Un 
projet d'installation fut conçu pendant une année en présence de M. Nierlé, archi­
tecte, et des responsables du centre d'animation. A Blavignac 1000 m2 sont utili­
sables, ce qui correspond à la grandeur moyenne des autres maisons de quartier. 

Par la suite, comme l'indique le préambule de la proposition N° 310, un autre 
projet fut proposé par la commission des travaux, sous forme de logements pour 
étudiants. 

Description brève de l'évolution du dossier Blavignac 

- 1987: Le Conseil administratif affecte la Tour à la Maison de quartier. 

- 1 Ie PFQ: 6 millions prévus (année 1988). 

- Conseil administratif: crédit d'étude de 200 000 francs pour l'enveloppe de 
l'immeuble (le toit étant déjà restauré). 

- Conseil administratif: proposition N° 345: crédit de 3 485 000 francs destiné 
à la réfection des structures et façades de l'édifice. Ce crédit fut mis en sus­
pens par le Conseil municipal en attendant l'affectation définitive de la Tour. 

- Conseil municipal: 100 000 francs pour étudier l'implantation de logements 
pour étudiants. 

- Motion 1015: acceptée par le Conseil municipal. A pour finalité l'étude com­
parative du logement-étudiant et du centre du quartier. 

- Conseil municipal: finalement, 50 000 francs de crédit d'étude pour mettre à 
jour et à niveau de comparaison la proposition pour le transfert de la Maison 
de quartier. 

M. Nierlé commenta de façon exhaustive les notions historiques et techniques 
du bâtiment. Des diapositives furent présentées. Il rappela que la Tour est à 
l'abandon depuis 1965. 

Le projet «maison de quartier» de 1988 a été modifié d'entente avec les ser­
vices municipaux et le centre d'animation en vue d'une plus grande sécurité et 
d'une meilleure adéquation aux besoins de la population. Les choix se résument 
de la façon suivante: 

- regrouper le nouvel escalier et l'ascenseur à créer (disponible pour les handi­
capés); 

- l'escalier existant dans la tour devient une sortie de secours; 

- la distribution longitudinale de l'édifice est maintenue; 

- dans la mesure du possible, les cheminées et parquets seront conservés; 

- l'ascenseur en verre transportera les personnes du sous-sol jusqu'au 4e étage; 
il sera encastré dans une armature métallique (85 000 francs); 
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- des W.C. pour handicapés seront prévus au rez-de-chaussée; 
- toutes les parties en bois seront ignifugées; 
- une partie du mobilier de la Maison de quartier sera transférée à Blavignac. 

M. Bossy souligne que la proposition N° 310 englobe le projet N° 345, qui 
n'a jamais été voté. 

Le Département des travaux publics a accordé toutes les autorisations de 
construire, sous la signature de M. Philippe Joye, conseiller d'Etat, en date du 
24 novembre 1993. 

Pour le descriptif des activités par étage, veuillez consulter l'annexe I. 

Suite aux questions des commissaires, des explications complémentaires sont 
fournies par les différentes personnes auditionnées: 
- Sous-sol: pour atteindre 3,6 m de vide d'étage il s'agira d'abaisser le sol du 

local de 1,5 m, ce qui représente un coût de 120 000 francs. Là est prévue une 
salle de musique complètement insonorisée (sur une partie de la surface). 

- Rez-de-chaussée: les entrées et sorties s'effectueront par les portes en place. 
Il est possible d'installer un système pour handicapés en vue de franchir les 
marches. 

- 1er étage: la salle Blavignac servira de lieu de lecture. L'espace «Ados» per­
mettra l'accueil de ceux-ci entre 16 h et 22 h. Les grafs et tags seront interdits 
dans les pièces. 

- 4e étage: la disposition des salles correspond aux besoins du centre socio-cul­
turel. Il existera une possibilité de cloisonnement si de nouvelles demandes 
surgissaient. 
Salle informatique: les animateurs dispensent des cours pour jeunes et 
adultes. De nos jours, il existe 5 postes informatiques; il n'y aura pas de 
requête d'extension. Le renouvellement du matériel est géré par la Ville de 
Genève. 
Local technique: il sera ouvert à tous les groupements et associations du quar­
tier. 

Deuxième séance 

Ce fut l'occasion de réentendre Mme Jacqueline Burnand, conseillère admi­
nistrative, sur le sujet. La magistrate insista sur le fait que le Conseil administratif 
vise surtout à voir la Tour debout. L'exécutif communal a toujours voulu le 
déménagement de la Maison de quartier à Blavignac. Le prix de location ne serait 
plus à payer à la rue Hugo-de-Senger. 
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M. Bossy remet à chaque commissaire un document contenant les prix de 
quelques réhabilitations et transformations et le coût de la nouvelle cage d'esca­
lier et de l'ascenseur (annexe II). 

Discussion 

D'emblée, certains membres de la commission posent la question s'il ne 
s'agit pas en définitive de dire oui ou non à la proposition N° 310 du Conseil 
administratif, qui opte pour l'implantation du centre de quartier. D'autres esti­
ment qu'il faut comparer côte à côte les projets «logement étudiant» et «maison 
de quartier». 

Un commissaire constate que les rénovations sont plus chères dans les mai­
sons anciennes. Réponse de Mme Burnand: comment agir si nous voulons sauve­
garder un certain patrimoine? Ce même commissaire remarque que sans l'abais­
sement du sous-sol et avec une autre affectation (que la Maison de quartier) les 
coûts seraient plus bas. Autre remarque: l'empaillage prévu correspond-il à la 
sauvegarde du patrimoine? M. Bossy informe la commission que le bâtiment est 
mis à l'inventaire dès le 23 mars 1993. L'enveloppe de la tour restera intacte et le 
mur de refend ne sera pas touché. Quant aux sols, ils seront remplacés quelles que 
soient les futures activités de la tour. Il souligne que dans tous les cas les sols 
seront repris. 

La CMNS et le Département des travaux publics ont donné leur accord au 
projet de Maison de quartier. 

Par ailleurs, l'autorisation de construire implique des mesures pour handica­
pés à l'entrée de l'immeuble. Une solution est en vue au Service architecture de la 
Ville. 

Enfin, il est souhaité l'installation de toilettes pour enfants à l'étage adéquat. 

La question du logement pour étudiants est évoquée en fin de séance. 
Il est constaté que les besoins sont actuellement couverts grâce à l'ouverture 
de nouveaux centres d'hébergement et du fait de l'existence de studios à 
500-600 francs/mois. 

Quelques voix s'élèvent pour affirmer que ce n'est pas le rôle de notre muni­
cipalité de subventionner ce type de logement en période financière déficitaire. 
Notre ville doit d'abord satisfaire les demandes de sa population ainsi que de ses 
différentes associations. La Maison de quartier est un très bon instrument dans ce 
sens. 

Une discussion très animée s'engage au sein de la commission des travaux où 
s'affrontent les partisans d'un vote immédiat estimant que les positions politiques 
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sont prises en faveur ou contre le centre du quartier à Blavignac et ceux qui esti­
ment ne pas pouvoir voter sans une comparaison minutieuse des deux projets. 
Ces derniers jugent qu'il faut éviter, ainsi, de refaire tout le débat de commission 
en séance plénière. Il s'agit d'apaiser les esprits préventivement. 

La commission, par 8 oui et 7 non, demande l'audition du professeur de 
médecine Donath, président de la FULE (Fondation universitaire pour le loge­
ment étudiants), et de M. Baertschi, conservateur cantonal de la Protection des 
sites et du patrimoine (avec devis comparatif des deux études). 

Troisième séance 

Entrevue avec M. J.-J. Monney, président de la Conférence des directeurs de 
foyers déjeunes du canton 

M. Monney déclare que l'offre et la demande est équilibrée aujourd'hui grâce 
à trois caractéristiques: 

- libération d'appartements occupés antérieurement par des ouvriers étrangers 
qui sont retournés dans leur pays vu les modifications économiques néga­
tives; des étudiants et des jeunes travailleurs louent ces logements actuelle­
ment; 

- la hausse des taux hypothécaires n'a pas permis à certains propriétaires de 
rénover leurs immeubles, d'où mise à disposition de chambres à des prix de 
200 à 300 francs/mois, avec jouissance de cuisine et communs; 

- mise sur le marché de locaux supplémentaires par l'édification de «CUP 2», 
du foyer des Epinettes, etc. 

A la question d'un commissaire demandant si les studios à 500-600 francs/mois 
jouent un rôle dans la couverture des requêtes, M. Monney répond par la négative 
car ils restent trop chers. Il précise que le mobilier pour une chambre d'étudiant se 
monte à environ 2700 francs (avec place de travail, bibliothèque, table, lit, etc.). 

Si un bâtiment est destiné aux étudiants, la Confédération prend en charge le 
tiers de l'investissement du mobilier et de l'immobilier. 

La Tour Blavignac peut-elle correspondre à des besoins estudiantins? 
M. Monney estime que si le plan financier prévoit des chambres meublées de 
12-15 m2 pour 400 francs/mois, l'édifice peut être intéressant. A 700 francs/mois, 
il n'y aura pas de preneur. En bref, la clé de la solution réside dans le prix de loca­
tion. 

En 1964, notre commune a participé à la création de la Fondation de la Cité 
universitaire et au financement de ses installations. D'autre part, elle a alloué 
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2 millions de francs pour l'achat de deux hôtels pour y loger des étudiants et des 
jeunes travailleurs. Elle a également investi dans le foyer du Village-Suisse. 
Alors, quid pour le futur? C'est une affaire de politique sociale communale. 

La question fondamentale réside dans le choix entre l'amélioration de l'ani­
mation d'un des quartiers de notre ville, Plainpalais, et le logement pour étu­
diants. 

M. Baertschi déclare que l'architecture du XIXe siècle gagne en intérêt. Il pré­
cise que M. Nierlé a étudié moult variantes et que la notion d'empaillage n'a pas 
rencontré d'opposition. La CMNS a changé de position en cours de route et a 
transformé positivement son premier préavis négatif en date du 19 mars 1993. 

Selon M. Baertschi, l'essentiel est de redonner vie à cet immeuble menacé 
d'abandon définitif. La Protection du patrimoine n'empêche pas de tenir compte 
des besoins et désirs publics; il faut créer le meilleur compromis possible. Par 
exemple, le Griitli s'avère-t-il plus adéquat avec ses activités présentes ou en tant 
qu'école? 

Le conservateur cantonal juge acceptable l'aménagement de la Maison de 
quartier en ces lieux. Cela ne dénature pas l'ensemble. Avec une maison de quar­
tier nous nous trouvons davantage dans une symbolique urbaine. Avec le loge­
ment pour étudiants, le bâtiment serait également «dénaturé» si nous envisageons 
l'installation de cuisines et de salles de bain. 

Quant à la notion d'inventaire, elle peut se résumer ainsi: «il y a de la préven­
tion à avoir», elle ne va pas au-delà. 

M. Baertschi reste convaincu que les techniques sont fiables pour ne pas 
prendre de risques en ce qui concerne les travaux de surprofondeur; d'autre part, 
il existe de bons moyens pour combattre la mérule. Enfin, il ne lui semble pas aty­
pique de poser des verrières dans un quartier du siècle passé. 

Une nouvelle audition, celle de Mme Koelliker, conseillère en conservation, 
est refusée par 8 voix contre 7. 

Débat 

Un commissaire estime que la remise en état de l'immeuble pour une maison 
de quartier peut s'effectuer à un prix inférieur que celui de 921 francs/m3. La pré­
sidente de la commission réplique que le coût de rénovation est certainement aug­
menté suite au préavis de la CMNS qui stipule: «Vu le préavis de consultation du 
19 juin 1991, la commission n'admet pas d'objection pour le projet, sous réserve 
que les planchers soient réalisés au moyen d'une structure traditionnelle par soli-
vage, cas échéant renforcée d'éléments métalliques, et que le détail de la tourelle 
sur le faîte soit soumis au SMS avant commande des travaux.» 
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Une autre opinion s'élève pour déclarer que les deux auditions n'ont pas 
révélé de grandes nouveautés et que la commission des travaux se trouve 
confrontée, comme lors de la deuxième séance, au vote politique d'accepter ou 
non le centre socio-culturel dans la Tour Blavignac. Un contradicteur pense qu'il 
ne s'agit pas simplement d'un vote politique, puisqu'il est prêt à prouver que le 
logement étudiants reste plus avantageux financièrement pour la Ville de 
Genève. Il constate néanmoins que le coût du projet «Maison de quartier» appa­
raît 700 000 francs plus élevé que le «logement pour étudiants», ce qui n'est pas 
énorme à ses yeux. 

Si des membres de la commission des travaux trouvent la rénovation oné­
reuse, d'autres soulignent le fait que les montants importants sont à imputer à la 
réfection de l'édifice et non à l'arrivée du centre de quartier, qui pourra rendre 
service aux diverses couches de la population et aux associations et non pas à une 
minorité. 

Au chapitre du détail des frais, les documents idoines se trouvaient à disposi­
tion de la commission lors de la première séance, mais seulement une ou deux 
questions furent posées. 

Le Parti radical annonce un rapport de minorité car il est persuadé que le log-
ment étudiant coûtera moins cher dans le futur. Aux regrets de certains de ne pas 
avoir sondé davantage les diverses rubriques financières des deux études, une 
suggestion d'auditionner à nouveau Mme Burnand est rejetée par la majorité des 
commissaires. Comme les positions des différents partis ne changeront plus, la 
commission décide de passer au vote. 

Vote 

La commission des travaux, par 9 oui et 5 non (14 membres présents), vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, d'accepter le 
projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur la proposition du Conseil administratif, 
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arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
5 104 000 francs, dont à déduire 104 000 francs de subvention cantonale, soit net 
5 000 000 de francs, destiné à la restauration et à la transformation de l'immeuble 
tour Blavignac, sis rue de la Tour 1, et son affection en Maison de quartier de 
Plainpalais-Cluse-Roseraie, sur la parcelle N° 3363, feuille 40 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 5 000 000 de francs. 

Art. 3. ~ Un montant de 95 000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Conseil 
municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il convient d'ajouter 
les montants suivants: 
- 200 000 francs (crédit de préétude N° 226, voté le 20 mars 1990), 
- 100 000 francs (crédit d'étude voté le 26 février 1991), 
- 50 000 francs (crédit d'étude voté le 17 mars 1993), 
sera portée à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administra­
tif, et amortie au moyen de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de 
Genèvedel995à2024. 
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ANNEXE I 

s ®W3 0 ® * 

Maison de Quartier dt Tùdnpaùns • 4, Mugo-âi-Senger - téL 329.71.54 



SÉANCE DU 14 JUIN 1994 (après-midi) 
Proposition: restauration et transformation de la tour Blavignac 

75 

Mercredis enfants, sauvegarde de la place de jeux, vente-échange, concerts rock, discos, randonnées, 
bals, fêtes populaires. Escalade, débats publics, cours et ateliers, prêts de salles, centres aérés... 
Cet inventaire à la Prévert suffit-il à définir une Maison de Quartier ? Qu'est-ce qui fait "tenir ensemble" 
des projets aussi divers ? Quel esprit souffle au coeur de ces "maisons'' qui ambitionnent d'être à la 
mesure de tout un quartier ? En rappel, quelques mots sur les fondements 
Ces valeurs qui sous-tendent le travail de la plupart des maisons de quartiers ont été récemment 
élaborées en une charte cantonale dont voici une illustration à travers quelques brefs extraits : 

'Les centres sont des espaces de rencontres conviviaux ouverts sur le quartier et la commune" 
'Ce sont des lieux privilégiés qui répondent aux besoins spécifiques des enfants et des adolescents' 
'Les centres favorisent le développement des relations humaines et des échanges culturels. Dans le cadre de leur 
action, ils insistent sur le respect et la tolérance ' 
"Les centres soutiennent la vie associative par une collaboration avec des personnes, des groupes et des 
associations' 

POURQUOI 
UNE MAISON DE QUARTIER 

A BLAVIGNAC ? 

Le bâtiment 

La Tour comprend 7 niveaux de 130 m2 
chacun, du sous-sol aux combles. 
La répartition en étages favoriserait le dérou­
lement simultané d'activités très différentes : 
relaxation dans les combles, réunion des aînés 
au 4e, musique au sous-sol, accueil ados au 
premier, réunion des parents d'élèves au 2ème 
étage... 
Ceci est très important pour une Maison de 
Quartier comme la nôtre qui a fait le choix de 
répondre a une grande diversité de demandes. 
Par ailleurs, convertir la Tour en Maison de 
Quartier permettrait de rendre ce patrimoine 
du 19e sied a accessible aux visiteurs et de 
répondre a l'insuffisance en équipements pu­
blics à Plainpalais. 

L'environnement 

Grâce a l'emplacement de la Tour, tes usagers 
de la MQP pourraient bénéficier de la proxi­
mité de l'ensemble constitué par la place Saint-
François, la place de jeux attenante et le parc 
Freundler. Un tel environnement permettrait 
d'intensifier les rencontres intergénérations et 
de développer avec plus d'aisance que mainte­
nant des animations tantôt intérieures tantôt 
extérieures, voire les deux en même temps. 

L'équipe de la MQP est favorable a un aménagement 
simple, non luxueux, allant dans le sens d'un souci 
d'économie et de rationalité. D'autre part, il nous 
semble important de conserver b polyvalence des 
divers locaux afin de demeurer ouverts aux demandes. 

BLAVIGNAC : occupation des étages 

Sous-sol 
1 Salle polyvalente (bals, concerts...) 

2 Salle de musique (cours, jam...) 

Rez-de-chaussée 
3 Bureau des animateurs 

4 Accueil du public 

Premier étage 
Espace adolescents 

5 Salle "Blavignac'' 
Atelier bricolage 

Deuxième étage 
6 Cuisine 

7 
Salle à manger (fêtes, anniversaires...) 

7 Salle de réunions 

Troisième étage 
Salle d'activités enfants (bricolage. 

8 lecture) 
Salie de jeux et de détente enfants 

Quatrième étage 
9 Salle de cours 

10 Local de travail informatique 

I I Salle de réunions (aînés, groupes...) 

Cinquième étage (combles) 
12 Espace mouvements (aïkido enfants. 

wing tsun, sophrologie) 

Clocheton 
yftm utUm POf& Wn"0rH^| 
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Blavignac: répartition des salles 

Rez-de-chaussée: entrée de la Maison de quartier 

- Accueil du public 77 m2 

Foyer, bar pour activités ayant lieu en sous-sol, lieu d'exposition. Rails d'affi­
chage. 

- Bureau 32 m2 

(Secrétariat, permanence des animateurs.) 

- Local de rangement 12 m2 

Communiquant avec bar et bureau (boissons, réserves diverses, papier photo­
copieur .. .). 

- 1 W.C. 

Sous-sol: salle polyvalente 

- Salle polyvalente 80 m2 

Pour discos, bals, concerts, flamenco, répétitions de théâtre. Scène d'environ 
12-15 m2, avec dégagement sur l'arrière. Grille technique au plafond. Sol per­
mettant la danse. La salle doit être d'entretien simple, ventilée et insonorisée. 

- Petit local régie 5 m2 

(Pour light show, sono) équipé d'une fenêtre avec vue sur la salle, en verre 
incassable. 

- Salle de musique 18 m2 

Insonorisée et ventilée pour cours de musique électrique et répétitions. 

1er étage: espace adolescents 

- Atelier bricolage 9,5 m2 

(Pour les besoins de la Maison de quartier et des usagers et notamment des 
ados.) 

- Lieu a" accueil journalier 72 m2 

Avec petit bar équipé d'une plonge. Jeux, baby-foot, ping-pong, etc. 
Armoires de rangement et rails d'exposition. 

- Salle Blavignac 38 m2 

Salle de lecture 

- IW.CAavabo. 

Tous les étages doivent être indépendants et pouvoir être fermés. 



78 SÉANCE DU 14 JUIN 1994 (après-midi) 
Proposition: restauration et transformation de la tour Blavignac 

2e étage: cuisine et salle commune 

- Salle commune 63 m2 

Ventilée, d'un seul tenant, usage polyvalent (repas, enfants du mercredi, anni­
versaires enfants, fêtes de famille) capacité de 80 personnes. Avec baby-foot 
et ping-pong. Rails. 

- Cuisine équipée 19 m2 

Pour la préparation de 80 repas. 

- Salle de réunions 47 m2 

Pour réunions aînés notamment. 

- 7 W.C.-lavabo. 

3e étage: espace enfants 

- Salle de jeux et de détente 45 m2 

Avec gros éléments en mousse pour constructions. 

- Salle d'accueil et d'activités diverses 80 m2 

Accueil journalier des enfants, lecture, bricolage, jeux. Armoires de range­
ment avec point d'eau. 

- / W.C.-lavabo. 

4e étage 

- Grande salle de réunions 48 m2 

Pour sociétés du quartier, etc. 

- Salle informatique 35 m2 

Pour cours et libre service. 

- Local technique 31 m2 

Pour travaux divers, maquettes, affiches, etc. (Les attributions des salles 
pourront être modifiées en fonction de l'évolution des activités.) 

- 1 W.C.-lavabo pour les 4e et 5e étages. 

5e étage-combles: salle de mouvement 

- Salle d'un seul tenant 116 m2 

Pour arts martiaux (aïkido enfants, wing-tsun), sophrologie. Sol doux dont 
1/3 équipé de manière fixe avec des tatamis. 

- Vestiaires hommes et femmes 5 m2 chacun 
Avec 1 douche. 

Clocheton 

Equipé d'un télescope et d'une petite bibliothèque sur le thème des étoiles... 

Dernière mise à jour: juin 1993. 
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ANNEXE II 

Lettre de Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative, à Mme Alexandra 
Gobet Winiger, conseillère municipale, présidente de la commission des travaux 

Genève, le 30 mars 1994 
Objet: Tour 1, rue de la 

Tour Blavignac - Maison de quartier 

Madame la présidente, 

Pour faire suite à la demande de votre commission, je vous indique ci-joint les 
prix comparés au volume SIA de quelques réhabilitations ou transformations 
effectuées ces dernières années par mon département. 

Les chiffres indiqués correspondent au coût total du CFC 2 - Bâtiment, divisé 
par le volume SIA de la construction. 

Pour permettre une comparaison objective entre des travaux s'échelonnant de 
1980 à 1993, le prix au m3 SIA est indiqué également avec une réactualisation à la 
date d'avril 1993 (dernier indice genevois du coût de la construction connu). 

Il faut remarquer que ce paramètre est utile pour une analyse économique du 
coût, mais qu'il est fortement influencé par certaines conditions dans le cas de 
transformations, soit: 

- état des éléments porteurs et de l'enveloppe; 

- réaffectation (ou non) de l'usage initial du bâtiment; 
- forme de la construction, avec de grands vides (Ariana) ou au contraire grand 

rapport surfaces/volume; 
- importance des travaux, d'où meilleurs rabais lors des mises en soumission; 
- etc. 

Dans le cas de la Tour Blavignac, on se trouve devant plusieurs éléments 
défavorables: 

- porteurs en mauvais état; 

- réaffectation du bâtiment; 

- rapport surfaces/volume faible dû à sa forme triangulaire. 

Je joins également à ma lettre le détail du coût, demandé par la commission, 
de la nouvelle cage d'escalier et ascenseur et la répartition entre le coût de la res­
tauration et le coût de l'aménagement. 



80 SÉANCE DU 14 JUIN 1994 (après-midi) 
Proposition: restauration et transformation de la tour Blavignac 

Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous 
prie de croire, Madame la présidente, à l'assurance de ma considération distin­
guée. 

Jacqueline Burnand 

Annexes mentionnées. 

Comparaison du coût au m3 SIA 
des travaux de réhabilitation-transformation 

Musée de VAriana (abri non compris) 

Volume SIA: 32 000 m3 

Prix au m3 SIA: 538 francs/m3 

Dates de construction: 1985-1992 
Réactualisation en avril 1993 608 francs/m3 

Musée des sciences - Villa Bartholoni 

Volume SIA: 6726 m3 

Prix au m3 SIA: 705 francs/m3 

Dates de construction: 1984-1987 
Réactualisation en avril 1993 874 francs/m3 

Palais Eynard 

Volume SIA: 14200 m3 

Prix au m3 SIA: 698 francs/m3 

Dates de construction: 1980-1985 
Réactualisation en avril 1993 852 francs/m3 

Maison Tavel 

Volume SIA: 13 047 m3 

Prix au m3 SIA: 1186 francs/m3 

Dates de construction: 1980-1985 
Réactualisation en avril 1993 1447 francs/m3 

Griïtli - Maison des arts 

Volume SIA: 42 896 m3 

Prix au m3 SIA: 620 francs/m3 

Dates de construction: 1985-1988 
Réactualisation en avril 1993 744 francs/m3 
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Rue de VHôtel-de-Ville 12 
Volume SIA: 6601 m3 

Prix au m3 SIA: 730 francs/m3 

Dates de construction: 1989-1991 
Réactualisation en avril 1993 738 francs/m3 

Grand-Rue 261 Boulangerie 3-51 Saint-Germain 3 
Volume SIA: 8000 m3 

Prix au m3 SIA: 825 francs/m3 

Dates de construction: 1990-1993 
Réactualisation en avril 1993 850 francs/m3 

Nota: Le prix au m3 SIA correspond à: 
coût des travaux + honoraires du CFC 2 - Bâtiment 

volume SIA de la construction 

Ce prix ne comprend pas: 
- travaux préparatoires; 
- équipements d'exploitation; 
- aménagements extérieurs; 
- frais secondaires; 
- ameublement et décoration. 

prix m3 SIA 

Coût de la nouvelle cage d'escalier et de l'ascenseur 

Fr. 

213 Charpente métal 104470 
272 Serrurerie 67 960 
274 Vitrerie 114 600 
29 Honoraires 20,38% 58496 
Prix sans ascenseur et escalier 345 526 
261 Ascenseur 85 000 
272 Escalier 111490 
29 Honoraires 20,38% 40044 
Prix ascenseur et escalier 236 534 

Coût global du noyau vertical 582 060 
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Restauration et transformation de l'immeuble Tour Blavignac 
en Maison de quartier 

1. Part des coûts pour la restauration 
Note: Les travaux des façades et structures intérieures ne concernent que le gros 

œuvre 1 et 2 
Fr. Fr. 

Gros œuvre 1 1 497 000 
- installation chantier 68 000 
- Echafaudages 98 000 
- Canalisations 10000 
- Béton et béton armé 528 000 
- Maçonnerie 249 000 
- Charpente métallique 68 000 
- Charpente bois 153 000 
- Pierre de taille 323 000 

Gros œuvre 2 373 000 
- Fenêtres, portes 140 000 
- Vitrerie 18 000 
- Ferblanterie 13 000 
- Paratonnerre 4 000 
- Peinture extérieure 49 000 
- Peinture décorative 105 500 
- Volets et stores 43 500 

Honoraires 382 000 

Total point 1 2 252000 

2. Part des coûts pour l'aménagement en Maison de quartier 
Fr. Fr. 

Gros œuvre 1 232000 
- Béton armé 42 000 
- Maçonnerie 90 000 
- Charpente métallique 100 000 
Installations électriques 335 000 
Installations chauffage 188 000 
Installations ventilation 100 000 
Installations sanitaires 145 000 
Ascenseur 85 000 
Aménagements intérieurs 1 510 000 
Aménagements intérieurs 2 513 000 
Honoraires 429 000 

Total point 2 2 537 000 
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Répartition du prix au m3 pour: 
- Point 1 - Restauration 2 252000 = 433,10 francs/m3 

5200 
- Point 2 - Aménagement Maison de quartier 2 537 000 = 487,90 francs/m3 

"5200 
Total 921,00 francs/m3 

B. M. Pierre-Charles George, rapporteur de minorité (R). 

La commission a siégé sous la présidence de Mme Gobet Winiger à plusieurs 
reprises et s'est même rendue sur place. Celle-ci constate avec regret que le 
Conseil administratif n'a pas tenu compte, comme le souhaitait le Conseil muni­
cipal, des deux solutions: logement d'étudiant et maison de quartier. La minorité 
n'est pas opposée à la maison de quartier à Plainpalais, par contre elle n'est pas 
pour l'installation de ce centre à la Tour Blavignac. 

Si le projet actuel respecte l'extérieur des bâtiments, il n'en est pas de même 
pour l'intérieur où l'on détruit tout. II faut remarquer que l'architecte fut de nom­
breuses années conservateur cantonal et par sa fonction s'est battu à juste titre 
contre les solutions d'emballages! Et que fait-il? Il démolit toutes les structures 
intérieures. On construit un énorme escalier et un ascenseur. 

D'autre part, l'architecte propose une reprise en sous-sol nécessitée par la 
creuse de 1,5 m pour utiliser les sous-sols. Notons que le coût d'un nouvel esca­
lier est de 582 060 francs, nous ne dirons rien concernant le prix de la reprise en 
sous-œuvre, mais sachez que ce sont des travaux qui valent leur pesant d'or. 

Non, Mesdames, Messieurs les conseillers, ce n'est pas comme cela que l'on 
restaure une maison historique. 

Savez-vous que la commission des travaux a refusé d'entendre deux fois 
consécutives la conseillère en conservation du patrimoine architectural? Pour­
quoi? Tout simplement parce qu'elle nous aurait dit avec force ce que certains 
aujourd'hui pense tout bas. Voilà un extrait de ce qu'elle a dit de ce bâtiment dans 
le VG Magazine. 

«Jean-Daniel Blavignac conçut une maison-phare à l'époque grâce à sa tour... 

»Conçu sur une parcelle triangulaire, le plan en est tributaire et devient poly­
gonal par les deux pans coupés de la base du triangle. Grâce à l'utilisation de 
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deux sommiers métalliques et de poteaux, un unique refend est situé dans la lar­
geur du polygone et délimite la ou les pièce(s), selon les étages, qui répondent à la 
tour circulaire et sont privilégiées par leurs larges proportions. Le refend est mar­
qué sur les élévations des deux façades principales par un mince ressaut, unique 
division verticale. Le premier étage accueille l'appartement-bureau de Blavignac 
et est représentatif de son projet initial qui prévoyait un appartement par étage et 
non deux comme cela fut finalement réalisé, sans doute pour des motifs d'ordre 
économique. La distribution est parfaitement symétrique, selon un principe cher à 
Blavignac, les pièces sont réparties de part et d'autre du couloir central, cloison­
nées parallèlement au refend, tandis que les espaces de services, tels que la cui­
sine et les toilettes, sont placés à l'entrée de l'appartement. 

»Cette disposition, de même que l'emplacement de l'escalier à vis, seul accès 
aux étages et rejeté du plan masse dans la tour orientée à l'est, font partie de la 
typologie blavignienne. Si, au Moyen Age, l'escalier à vis était souvent situé de 
cette façon, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, cette disposition était tout à 
fait insolite, on lui préférait la cage d'escalier centrale et éclairée par une ver­
rière.» 

Alors est-il vraiment possible que l'on détruise tout cela? Nous pourrions 
également citer l'admirable étude faite sur ce bâtiment par Mme Leila Taylor El-
Wakil dans la revue du Vieux Genève et dans le catalogue de l'exposition que 
Genève consacra à ce grand architecte. 

M. Nierle a précisé que le projet initial a subi des modifications à la suite des 
exigences accrues de sécurité et des besoins de la maison de quartier. 

M. Baertschi rappelle que M. Nierle a étudié plusieurs variantes, mais le pro­
gramme imposé a fait que la seule proposition donnée était la bonne! 

Il faut souligner que nous n'avons jamais pu obtenir les préavis de la CMNS, 
le Conseil administratif les considérant secrets! ! Par contre M. Baertschi a laissé 
celui du 19 juin 1991: 

«La commission n'émet pas d'objection pour le projet, sous réserve que les 
planchers soient réalisés au moyen d'une structure traditionnelle par solivage, cas 
échéant renforcée d'éléments métalliques, et que le détail de la tourelle sur le faîte 
soit soumis au SMS avant commande de travaux.» 

Disons pour terminer ce trop bref rapport que si c 'est comme cela que la Ville 
de Genève veut restaurer ses bâtiments historiques, nous allons tout droit suivre 
le chemin de certains grands spéculateurs qui ont notamment détruit l'ancien 
Hôtel de Russie et le magnifique ensemble face à la gare Cornavin. 

Non! Mesdames, Messieurs les conseillers, soyons de vigilants conseillers 
ayant le sens du respect de ce qu'a fait la belle Genève du XIXe siècle et refusons 
ce monstrueux crédit. 
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Par contre nous demandons instamment au Conseil administratif d'installer 
dans un autre site la Maison de quartier et cherchons ensemble une solution qui 
respecte la topologie de cette maison. Par exemple, la solution préconisée en plé-
nière par le groupe radical, à savoir d'y installer des locaux pour des sociétés et 
associations, ce qui avait l'avantage d'éviter le grand escalier et la coûteuse ins­
tallation de cuisines. 

Le président. Conformément à l'article 81 du règlement, la discussion est 
ouverte d'abord sur le rapport de majorité et, ensuite, sur le rapport de minorité. 

Mme Alexandra Gobet Winiger, présidente de la commission des travaux 
(S). La commission des travaux a consacré trois séances à cet objet. J'aimerais 
dire, ici, que ce projet a été étudié sous plusieurs coutures. 

Tout d'abord, nous avons entendu le Service des écoles, en ce qui concernait 
le besoin de développement de la Maison de quartier de Plainpalais, et M. Rapin 
nous a fourni à cet égard les éléments nécessaires. 

Nous avons également étudié ce projet sous l'angle des travaux à effectuer et 
nous avons ainsi pu voir que le projet qui nous était soumis l'avait été non seule­
ment avec le concours du Service des monuments et sites du Département des tra­
vaux publics, mais aussi dans le respect des conditions posées par ce service dans 
la perspective d'une rénovation. Je peux donc déclarer ici, ce soir, pour avoir eu 
en consultation les préavis des services des monuments et des sites, que l'autori­
sation qui a été délivrée pour le projet présenté n'est pas usurpée, puisqu'elle res­
pecte les conditions de la sauvegarde nécessaire des éléments historiques. 

Nous avons également examiné ces travaux sous l'angle de leur correspon­
dance financière avec d'autres travaux précédemment effectués sur des 
immeubles à caractère historique. Et, là, ce sont les services de Mme Bumand qui 
nous ont fourni les éléments comparatifs. Nous avons constaté que ces travaux 
étaient chers, mais qu'ils ne dépassaient pas de façon manifestement excessive et 
notable le prix de travaux précédemment entrepris sur des immeubles historiques. 

Le troisième aspect sous lequel nous avons examiné ce projet, c'est l'aspect 
de l'opportunité, par rapport à une piste parallèle qui avait été suivie pour des 
logements pour étudiants. Et, là aussi, nous avons entendu M. Monney, président 
de la Conférence des logements universitaires, qui a établi qu'à l'heure actuelle il 
n'y avait pas de besoin pressant en matière de logements pour étudiants. Nous 
avons également entendu ce que devaient être les conditions financières du prix 
d'une chambre d'étudiant pour être attractive et pour être intéressante; il est 
manifeste que le coût d'un tel équipement dans la tour Blavignac dépasserait le 
plafond conseillé. 
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Nous avons également étudié en détail les projets pour voir si ces projets cor­
respondaient aux besoins de la Maison de quartier de Plainpalais et s'il avait été 
tenu compte des principes de respect du patrimoine et de respect des besoins, par 
rapport au plan qui nous était présenté. Nous avons ainsi appris que plusieurs 
variantes, voire une dizaine de variantes, avaient été étudiées jusqu'à ce que cette 
solution optimale nous soit présentée. 

Ce soir, il faut bien le dire, quels que soient les arguments techniques qui 
pourront être présentés à l'appui de l'une ou l'autre thèse, en fait, le débat risque 
d'être essentiellement politique - et c'est bien normal, parce que ce sont là nos 
fonctions. Et, par rapport à ce projet, qui a reçu l'autorisation de construire -je le 
rappelle - maintenant les termes du vote, c'est de savoir si nous mettons la prio­
rité sur une tâche de la commune, celle de répondre au besoin d'un quartier, ou 
bien si nous mettons nos priorités ailleurs, voire si nous ne mettons pas de priorité 
du tout à ranimer la tour Blavignac. Je vous remercie. 

M. Guy Savary, rapporteur de majorité (DC). Concernant la tour Blavi­
gnac, nous sommes ce soir - nous pouvons le dire - devant un fruit qui a mûri 
longuement, pendant des années. Mais, comme le fruit est tout à fait à point, qu'il 
a de magnifiques couleurs, c'est le moment ou jamais de le cueillir à l'arbre et de 
le croquer à pleines dents, sinon il va tomber à terre, et que se passera-t-il? Il 
pourrira et nous aurons, à la tour Blavignac, une deuxième maison La Concorde 
ou un «néo-Freundler»! Je pense qu'il y aurait d'autres exemples à citer en Ville 
de Genève où ce processus, faute de décision politique, a amené à des échecs, à 
des déserts. 

Le groupe démocrate-chrétien, certes à la majorité de sa fraction, va donner 
son appui au rapport de majorité. Il y a trois raisons essentielles à cela. 

Tout d'abord, le groupe démocrate-chrétien désire maintenir le bâtiment. Je 
crois que sur ce point il n'y a guère de personnes qui préconisent la destruction de 
la tour Blavignac. 

Deuxièmement, et c'est un point essentiel, nous donnons notre aval au trans­
fert de la maison de quartier de la rue Hugo-de-Senger dans cette tour. Pourquoi? 
Comme vous avez pu le constater dans les explications du rapport de majorité, si 
à la rue Hugo-de-Senger la maison de quartier est confinée sur deux étages et est à 
l'étroit, elle ne peut pas développer sereinement toutes ses activités. Par contre, à 
la tour Blavignac, il y aura tout pour bien faire, pour satisfaire les besoins des 
jeunes, des moins jeunes, des aînés, de toutes les couches de la population du 
quartier de Plainpalais, voire de l'ensemble de la ville de Genève. 

Certes, il y avait un deuxième projet de logement étudiant. Les discussions en 
commission des travaux ont longuement tourné autour de cette alternative, entre 
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le transfert de la maison de quartier et le logement pour étudiant, mais, finale­
ment, la majorité de la commission a tranché en faveur de la maison de quartier et 
j'espère que la majorité de ce plénum, ce soir, dira également oui et refusera le 
logement étudiant. Pourquoi? Parce que, pour une municipalité comme la Ville 
de Genève, c'est une priorité de donner des locaux adéquats à une maison de 
quartier, plutôt que de subventionner, car il s'agissait de cela, de subventionner du 
logement étudiant. 

Je viens à la troisième raison de dire oui au rapport de majorité. Vous l'avez 
vu, la majorité du peuple de la ville de Genève a refusé le centime additionnel 
pour les chômeurs. Comme contreproposition à ce centime, notre propre parti 
avait suggéré d'injecter des crédits pour que les PME aient du travail et puissent 
combattre le chômage; or nous avons là un objet tout à fait adéquat où nous pour­
rons, grâce à ces 5 millions, donner du travail aux petites et moyennes entreprises 
et ainsi donner à cette tour, à travers la maison de quartier, un but tout à fait utile 
et agréable pour les habitants du quartier de Plainpalais. 

Aussi je souhaite que ce Conseil municipal, à une très forte majorité, puisse 
donner un oui clair et net à ce rapport de majorité. 

M. Pierre-Charles George, rapporteur de minorité (R). Je suis étonné que, 
chaque fois qu'on n'est pas d'accord, on nous sorte la menace du chômage. Mes­
sieurs, vous savez ce que le peuple en a pensé et il faut arrêter de faire de la déma­
gogie sur un problème qui est plus qu'attristant. 

Quand la présidente de la commission des travaux dit que c'est un vote poli­
tique, je refuse ce point de vue, parce que cela peut aussi être un vote pour la 
conservation d'un bâtiment qui est inscrit à l'inventaire des bâtiments histo­
riques. 

Nous avions demandé au Conseil administratif, il y a plusieurs années, d'étu­
dier deux solutions en parallèle. Il ne l'a pas fait et il ne veut pas le faire malgré 
les crédits que nous avons votés. 

J'aimerais quand même rappeler que la tour Blavignac est un immeuble ins­
crit à l'inventaire, que la commission des travaux a refusé à deux reprises, notam­
ment par les voix de l'Alternative, d'écouter Mme Koelliker qui était peut-être la 
seule à pouvoir librement exposer ce qu'elle en pensait, mais nous ne l'avons pas 
voulu; je m'en suis ouvert à M. le président du département qui s'en est étonné. 

Quant à l'audition de M. Baertschi, elle était plus que pitoyable, puisqu'il n'a 
pas osé dire ce qu'il pensait de son prédécesseur. Parlons de M. Nierlé, l'archi­
tecte. Pendant vingt ans - peut-être même plus, je ne sais pas exactement - mais 
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pendant vingt ans en tout cas, il a été conservateur officiel des monuments histo­
riques et il a embêté - j e peux vous le dire, ayant été durant douze ans membre de 
la Commission des monuments et sites - tous ses collègues sur l'empaillage. Or 
que nous propose-t-il? Un empaillage qui nous coûte fort cher, la création de ce 
fameux escalier à 582 000 francs... Non, Messieurs, il faut être responsable dans 
cette ville! 

Je crois que la maison de quartier est pour le moment bien logée, il y en a 
d'autres qui aimeraient être logés comme elle. 

M. Pierre Johner (T). Elle nous coûte combien? 

M. Pierre-Charles George. Elle nous coûte moins cher que de détruire un 
monument historique! Et il faudra faire attention: si jamais le peuple devait se 
prononcer là-dessus, vous verrez qu'on aura peut-être raison. Je reviendrai plus 
tard sur d'autres arguments. 

Premier débat 

M. Pierre Reichenbach (L). J'espère que mon intervention sera suffisam­
ment ciblée pour qu'on comprenne exactement ce que nous entendons faire pas­
ser comme message. 

Tout d'abord, suite à ce que vient de nous affirmer notre collègue George, 
nous ne contestons pas la maison de quartier de Plainpalais, puisqu'elle existe 
déjà. 

Cette mise au point étant faite, je signale tout de même à ce Conseil municipal 
que le loyer actuel des locaux s'élève à 120 000 francs et que, grâce à leurs 
nouveaux locaux, si on calcule le loyer avec un amortissement à 6% des 
5 104 000 francs, il s'élèvera à 300 000 francs. J'ai bien dit 300 000 francs, c'est-
à-dire deux fois et demie ce que nous payons maintenant. 

Maintenant, je tiens à faire quelques mises au point concernant le rapport de 
majorité. A la page 2, on lit: «Motion N° 1015: acceptée par le Conseil municipal. 
A pour finalité l'étude comparative du logement étudiant et du centre de quartier. 
Conseil municipal: finalement, 50 000 francs de crédit d'étude pour mettre à jour 
et à niveau de comparaison la proposition pour le transfert de la Maison de quar­
tier.» Je suis désolé, mais ces propositions, nous n'avons pas pu les comparer et 
cela me gêne. 
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En page 3, on nous dit: «Le Département des travaux publics a accordé toutes 
les autorisations de construire, sous la signature de M. Philippe Joye, conseiller 
d'Etat, en date du 24 novembre 1993.» Mais, je rêve! Cet estimé M. Joye n'était 
pas encore élu, donc ce n'est pas lui qui a signé l'autorisation de construire, parce 
que je pense qu'il aurait posé quelques questions; c'est M. Grobet qui a effective­
ment signé cette autorisation. 

Quatrièmement, il est tout de même troublant qu'on se gargarise d'une mai­
son à l'inventaire qu'on veut classer, et qu'il faille attendre le 23 mars 1993 pour 
que la décision soit prise! Alors ne me faites pas dire qu'il y a des magouilles, car 
il y a tout de même quelque chose de troublant, parce que, s'il faut attendre dix 
ans pour classer une maison après qu'on ait commencé d'en parler, cela me paraît 
tout de même un peu choquant. 

Ensuite, je veux dire une chose concernant les coûts. Lors des débats précé­
dents, dans ce Conseil municipal et en commission des travaux, on nous avait dit 
que la maison de quartier coûterait moins cher que la maison pour étudiants et, 
aujourd'hui, c'est l'inverse qui est écrit dans le rapport. Il faudrait savoir de quoi 
on parle! 

Tout à l'heure, j 'ai dit que le groupe libéral ne contestait pas la Maison de 
quartier de Plainpalais, parce qu'elle existe déjà. Ce que nous contestons, par 
contre, ce sont plusieurs choses que je vous énumère brièvement. 

D'abord, c'est l'empaillage coûteux. Il faut savoir, Mesdames et Messieurs, 
que ce bâtiment va être entièrement vidé, quitte à remettre les poutraisons encore 
en bon état après, mais il va être entièrement vidé à l'instar de ce qui avait été 
contesté par notre Conseil municipal pour l'immeuble Camoletti et, là, je rejoins 
M. George parlant de M. Nierlé: c'était lui qui s'était précisément opposé à ce tra­
vail et qui le fait maintenant ici! 

C'est l'utilisation avec transformation très lourde de la maison dite de Blavi­
gnac, et je vous garantis - j e ne suis pas là pour le constater, paix à ses cendres -
que l'architecte d'alors, M. Blavignac, peut aussi se retourner dans sa tombe, 
parce qu'il ne restera que les façades! 

Ce sont les travaux en sous-œuvre des fondations, pour augmenter le niveau 
du sous-sol transformé en salle de spectacles. Certes, il faut une salle de spec­
tacle, cela me semble logique dans une maison de quartier. Mais pourquoi aller 
construire en sous-œuvre, dans les fondations, à moins deux mètres de profon­
deur, pour réaliser une dalle qui permettra d'obtenir une hauteur digne de ce nom, 
pour une salle de spectacles? Il faudra prendre des précautions toutes particu­
lières pour que les façades ne s'effondrent pas! 
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Par contre, j 'ai noté, et c'est cocasse, lors de la première séance en discutant 
avec rarchitecte, que les barrières architecturales existent entre cette salle du 
sous-sol et les WC, puisque le bâtiment de l'architecte Schaer est plus haut de 
50 centimètres. Bravo pour le concept! 

Le coût: 921 francs au m3 SIA. On a beaucoup entendu parler du m3 SIA et on 
l'interprète un peu à la «va comme je te pousse». Je dirai simplement, chers col­
lègues, même si comparaison n'est pas raison pour certains, que le Musée de 
l'Ariana n'a coûté que 608 francs au m3 SIA, à peine moins que la Maison Tavel. 
Et je dois dire que la Maison Tavel, c'est «l'étalon-coût maximum» de la ville de 
Genève qui s'élève à 1447 francs! 

Je dirai aussi, avec grand respect d'ailleurs, que même le roi d'Arabie Saou­
dite - qui est mécène dans beaucoup de constructions et nous le remercions pour 
la relance dans la construction - ne construit pas si cher, puisque ses bâtiments ne 
coûtent que 750 francs au m3 SIA. Donc, cela vous donne une indication de la 
disparité des travaux qui sont exigés pour pouvoir transformer cette bâtisse en 
une maison de quartier utilisable! 

Le groupe libéral aurait souhaité une transformation légère du bâtiment, avec 
une utilisation beaucoup plus appropriée, comme d'ailleurs prévue par l'archi­
tecte Blavignac, c'est-à-dire de l'habitation. Je ne veux pas revenir sur cette dis­
cussion, en tout cas je ne veux pas l'ouvrir. Par contre, et ceci je vous le certifie, le 
groupe libéral s'opposera au gaspillage inutile des deniers publics en refusant la 
proposition N° 310 A. Le Conseil administratif aurait tout de même pu, dans le 
temps, réserver des locaux appropriés dans le bâtiment de l'architecte Schaer, s'il 
voulait vraiment abriter la maison de quartier dans des conditions acceptables. Le 
coût aurait sûrement été moindre et les contribuables, nos électeurs, auraient été 
aussi plus satisfaits. Je vous remercie. 

M. Alain Dupraz (T). Voici dix ans que l'Association pour la maison de 
quartier de Plainpalais a été fondée. Cette maison de quartier n'est toujours pas 
logée dans ses propres murs. Elle se trouve en des lieux loués assez cher. 
Aujourd'hui, nous devons nous prononcer sur la restauration de la tour Blavi­
gnac. Nous avons donc l'opportunité de loger définitivement la Maison de quar­
tier de Plainpalais. Certains disent que c'est cher. Soit, ce n'est pas donné! Mais 
ce n'est pas l'installation de la maison de quartier en ces murs vénérables qui 
nous coûte cher, c'est le prix à payer pour restaurer cet immeuble, et cela, quoi 
qu'on y mette dedans. 

Le Parti du travail acceptera le rapport de majorité et le projet d'arrêté dans 
son ensemble. Par contre, on trouve dans le rapport de minorité l'ultime diversion 
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des radicaux opposés à la maison de quartier, des citations de la conseillère en 
conservation du patrimoine, citations intéressantes, certes, mais quelles proposi­
tions! D'installer dans cet immeuble des locaux pour des sociétés! Si on visite ces 
lieux exigus, qu'on ne doit pas toucher selon M. Pierre-Charles George, on 
constate qu'on pourra tout juste y loger des comités. Ce serait la maison des 
comités de M. George. Tout cela ne vaut pas grand-chose, et je qualifierais cette 
proposition radicale de «pipi de chat». 

En conclusion, le Parti du travail vous invite à voter l'arrêté du rapport de 
majorité, afin de loger la Maison de quartier de Plainpalais en ses murs et, bien 
sûr, à rejeter le rapport de minorité. Merci. (Applaudissements à la tribune du 
public.) 

Le président. Pas de manifestation du côté de la tribune du public, s'il vous 
plaît! 

M. Bernard Lescaze (R). Une nouvelle fois, je dois parler de ce dossier Bla­
vignac. Depuis que je siège au Conseil municipal, il y a un peu plus de six ans, ce 
dossier revient continuellement sur le tapis, en raison de l'obstination du Départe­
ment des travaux dirigé par Mme Burnand et d'un petit groupe de personnes qui 
ont décidé une fois pour toutes que quelles que soient les décisions et les proposi­
tions des conseillers municipaux, la maison dite de la tour Blavignac serait affec­
tée à la Maison de quartier de Plainpalais. 

Nous avons fait plusieurs propositions. Je rappellerai quand même, ici, que la 
première idée du logement étudiant à la tour Blavignac n'est pas venue du groupe 
radical, mais du Parti du travail... (Remarque.) Notamment par l'intermédiaire de 
M. Rigotti. Le groupe radical avait simplement proposé du logement. Ensuite, il a 
eu une deuxième idée pour sauvegarder le bâtiment, c'était celle d'affecter les 
locaux de cette maison aux nombreuses associations qui utilisent et qui ont besoin 
de locaux de réunion et de bureaux. Cette proposition avait un immense avantage, 
elle permettait à la fois d'éviter l'installation des sanitaires et des cuisines pour le 
logement étudiant, ainsi que l'installation lourde proposée pour la maison de 
quartier. 

Le problème, Mesdames et Messieurs, c'est d'abord, en effet, le problème des 
ressources financières de la Ville; la rénovation de cette maison, avec les 5 mil­
lions que nous acceptons aujourd'hui, si nous les acceptons, et les 3,5 millions 
déjà votés nous amène à 8,5 millions, c'est-à-dire que le calcul fait tout à l'heure 
par M. Reichenbach, à propos des amortissements et du loyer fictif, 
n'est pas de 300 000 francs, mais au moins de 450 000 francs par an, en com-
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paraison de l'actuel loyer payé à la rue Hugo-de-Senger. On voit donc que 
c'est près de quatre fois plus cher, pour simplement installer la maison dans ses 
murs. 

Le plus grave, c'est qu'effectivement, au moment où le conseiller administra­
tif délégué aux affaires culturelles s'apprête dans deux mois à lancer une action 
«Journée du patrimoine», le même Conseil administratif auquel il appartient, 
dans sa majorité Alternative, propose en réalité rien moins que la destruction inté­
rieure totale d'un bâtiment qui appartient au patrimoine historique de Genève. 
Car il ne s'agit pas véritablement d'un empaillage, il s'agit d'un super­
empaillage! Pendant longtemps, la Commission des monuments et sites s'est 
opposée à la construction d'un escalier et d'un ascenseur qui dénoyautaient com­
plètement l'intérieur et ce n'est qu'à la suite - je tiens à le dire - d'une intrigue 
politicienne à laquelle l'ancien conservateur honoraire, M. Nierlé, était mêlé, 
alors qu'il avait une double casquette, celle d'architecte mandaté par la Ville de 
Genève et celle de membre de la Commission des monuments et des sites, qu'à 
une voix de majorité une sous-commission, sans en référer à la plénière, a changé 
d'avis. Il y a eu là un grave vice de forme, et cette sous-commission a changé 
d'avis, je tiens à le dire, parce que deux fonctionnaires de la Ville de Genève, dont 
l'un appartenait au même parti que M. Nierlé, ont prétendu que la décision de la 
Ville était irréversible. Or, vous savez bien qu'il s'agissait là d'un pur et simple 
mensonge, puisque la décision de la Ville ne sera irréversible que si nous votons 
ce soir ce projet d'arrêté en deux ou trois débats et si, ensuite, le peuple n'est pas 
amené à se prononcer. Or, les fonctionnaires en question le savaient parfaitement, 
mais il y avait une volonté d'aboutir dans ce dossier quel que soit l'avis du 
Conseil municipal. 

Je dois regretter à ce sujet l'attitude de la déléguée aux travaux qui a refusé 
que Mme Koelliker, déléguée au patrimoine, puisse être interrogée en commis­
sion, et qui a fait des pressions pour que celle-ci ne puisse pas véritablement 
s'exprimer à la Commission des monuments et sites. Ce dossier est en tout cas, 
Monsieur Savary, aussi pourri que la maison et l'état actuel de la tour Blavignac. 

Bien entendu, une majorité peut, ici, se déclarer favorable à la dilapidation 
des deniers publics et à l'anéantissement du patrimoine genevois. Pour quelle rai­
son? Mais nous le savons tous! Nous avons encore en mémoire la campagne élec­
torale de 1991. C'est pour payer les promesses électorales que vous avez faites à 
la Maison de quartier de Plainpalais, car vous vous étiez, à ce moment-là, Mes­
dames et Messieurs de l'Alternative, engagés à faire aboutir ce projet. Alors, 
aujourd'hui, sur le dos du contribuable, vous voulez faire payer vos promesses 
électorales et, cela aussi, c'est inadmissible. 

C'est pourquoi, pour ma part, comme mon groupe, je refuserai ce projet 
d'arrêté. (Applaudissements.) 
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Le président. Avant de poursuivre, j'aimerais saluer dans la tribune du 
public, M. Pierre Marti, député et ancien président de ce Conseil municipal, ainsi 
que Mme Irène Schlemmer, ancienne conseillère municipale. 

M. Albert Rodrik (S). J'aimerais si possible rester calme. Je ne crois pas que 
M. Nierlé soit au Parti socialiste et je rappelle... 

M. BernardLescaze (R). Au Parti démocrate-chrétien... 

M. Albert Rodrik. Merci, Monsieur Lescaze. Et, de mémoire, la première fois 
qu'on a proposé d'affecter cette tour à la maison de quartier, cela ne venait pas de 
la part de quelqu'un de l'Alternative. Je suis sûr que les grandes mémoires qui 
sont dans cette enceinte se souviennent de quel magistrat il s'agissait. Je n'en 
dirai pas plus, vous comprendrez ma discrétion. 

Mesdames et Messieurs, un morceau du patrimoine de cette ville attend 
depuis des décennies une affectation. Depuis des décennies, un morceau du patri­
moine de cette ville attend de ne pas tomber en ruine ou sur la tête d'un de nos 
concitoyens. Et, depuis des décennies, nous avons décrété que nous ne démoli­
rions pas cette tour, parce qu'elle avait - paraît-il - une valeur architecturale. Je 
n'ai pas la compétence pour le dire, mais il se trouve que c'est le «consensus 
omnium» et on est d'accord de ne pas la démolir. Je ne sais pas pourquoi, mais 
c'est comme cela, elle figure à l'inventaire. 

Donc, aujourd'hui, il est temps qu'il y ait une affectation. On a parlé de loge­
ment étudiant; à plusieurs reprises on a examiné ce projet. Il est louable de faire 
du logement étudiant, la Ville en a fait, a contribué à faire du logement étudiant, 
mais ce n'est pas dans ses obligations premières. 

Il est temps de rappeler qu'il n'y a pas eu - à ma connaissance - de projet 
effectif alternatif, si j 'ose dire, de véritable alternative à l'idée de loger la Maison 
de quartier de Plainpalais dans un bâtiment du quartier de Plainpalais, qui attend 
de tomber en ruine. 

Mesdames et Messieurs, restons tout simples... (Remarque de M. Bernard 
Lescaze.) 

Je n'ai interrompu personne, Monsieur le premier vice-président, veuillez ne 
pas m'interrompre! Vous devriez donner l'exemple! 

Un bâtiment appartenant à la Ville qui tombe en ruine dans le quartier de 
Plainpalais, on veut l'affecter à la Maison de quartier de Plainpalais. Mon Dieu, 
c'est la logique élémentaire! Est-ce qu'on peut cesser de se chamailler? Merci. 
(Applaudissements à la tribune du public.) 
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Le président. Je rappelle au public se trouvant dans la tribune qu'il est inter­
dit de manifester son approbation ou sa désapprobation. 

M. Jean-Pascal Perler (PEG). On veut faire croire que ce débat n'est pas 
politique, alors on discute de sous, d'empaillage, mais je crois que plus l'heure 
avance plus le débat devient politique. 

Je vais tout de même parler de sous et d'empaillage. Lorsque M. Reichenbach 
dit que la maison de quartier à Blavignac c'est 300 000 francs d'amortissement 
par année, c'est juste. Mais c'est 300 000 francs de remboursement sur trente ans, 
et dans trente ans, c'est fini. Si on fait, par exemple, du logement étudiant, 
celui-ci doit être subventionné et j'ai aussi fait le calcul, c'est quand même 
275 000 francs par année de subvention pour le logement étudiant. Maintenant, si 
on fait du logement tout simple, excusez-moi, je suis pour le logement social mais 
je ne crois pas qu'on va pouvoir faire du logement social à Blavignac. 

Concernant l'empaillage, effectivement on crie au scandale; «Destruction du 
patrimoine, on va tout détruire l'intérieur...» Mais il ne faut pas oublier que, 
quelle que soit l'affectation, on va devoir faire de l'empaillage... (Remarque.) 
Mais bien sûr! On nous a expliqué que les planchers étaient cassés, qu'il fallait 
tout refaire, donc quelle que soit l'affectation - et il faut que cela soit clair - tout 
est à refaire et, de toute façon, cela coûtera cher. Oui, la Maison Blavignac coûte 
cher! 

M. Lescaze nous rappelle qu'il ne faut pas oublier de rajouter la toiture. Effec­
tivement, mais toujours est-il que quelle que soit l'affectation, la toiture fait partie 
de l'empaillage. Personnellement, je pense que ces arguments ne sont pas 
valables. 

Dans le rapport de minorité, on dit qu'on pourrait affecter cette maison à des 
associations. Mais qu'y a-t-il de plus propice qu'une maison de quartier pour 
accueillir des associations? En effet, cette maison de quartier est déjà fréquentée 
par une vingtaine d'associations qui continueront à y venir. De plus, elle ne sera 
pas uniquement réservée à des associations, puisque les enfants, les ados, le troi­
sième âge, pourront aussi en profiter. 

A mon avis, cette maison est vraiment une maison d'utilité publique, c'est -
je dirais même plus - une redistribution de la richesse de la Ville à la population 
et c'est pour cela que je vais voter pour cette maison de quartier et j'en suis fier. 
Merci. 

M. Olivier Moreillon (L). J'ai quelques remarques à faire concernant le 
débat de ce soir. D'abord une remarque sur les coûts. Plusieurs chiffres ont été 
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prononcés. J'aimerais rappeler que le crédit de 3 483 000 francs, qui portait le 
N° 345 et qui n'a jamais été voté, est compris dans le crédit de 5 454 000 francs. 
Donc il ne faut pas les additionner et parler de 8 millions de francs, ce n'est pas 
exact. 

Par contre, personne n'a parlé d'un crédit que nous avons voté il y a long­
temps. En effet, dans le rapport à l'appui des comptes 1989, nous avons voté un 
crédit de 762 950 francs qui correspondait déjà à des études et à une réfection 
d'urgence de la toiture; ce qui fait que, si le crédit demandé ce soir n'est pas 
dépassé, le coût total de la restauration de la tour Blavignac et de son affectation 
en maison de quartier reviendra à 6 216 950 francs. C'est cher au mètre cube, bien 
entendu. Par rapport à d'autres restaurations que la Ville de Genève a effectuées, 
cette restauration arrive effectivement en deuxième position, derrière la Maison 
Tavel, mais devant bien d'autres réalisations que nous avions déjà trouvées à 
l'époque très chères. 

Concernant l'affectation: on peut effectivement regretter que l'affectation 
choisie implique une rénovation extrêmement lourde à l'intérieur, puisqu'on doit 
pratiquement tout changer, mais je ne suis pas tout à fait d'accord avec le précé­
dent orateur qui disait que n'importe quelle affectation aurait impliqué un chan­
gement aussi lourd. Je crois que la maison de quartier, sur ce plan-là, implique 
évidemment des installations beaucoup plus importantes qu'une autre affectation. 

Maintenant, j'aimerais faire une remarque sur l'option de la maison pour étu­
diants. Lorsque le Conseil administratif, en réponse à la motion qui lui avait été 
adressée, nous a présenté les deux devis correspondant aux deux options, l'option 
de la maison pour étudiants atteignait 4 793 000 francs. Mais la grande différence 
qui a été relevée en commission des travaux, c'est que, dans le cas de la maison 
pour étudiants, la Ville aurait bénéficié d'une subvention de la Confédération 
pour des logements universitaires de 34%. Ce qui fait qu'en réalité la Ville 
n'aurait eu à débourser que 3 163 000 francs. Et, si on calcule un rendement 
locatif de 4,5% sur ce montant et qu'on estime qu'il y a trente logements qui 
pourraient être créés, on arrive à un loyer mensuel, par logement pour étudiant, de 
395 francs. 

Je pense donc qu'il faut reconnaître que l'option de la maison pour étudiants 
aurait été aussi possible et, si elle n'a pas été choisie, ce n'est pas pour des raisons 
financières, c'est pour des raisons politiques. D'autre part, les loyers qui auraient 
pu être perçus à la maison pour étudiants auraient compensé la location des 
locaux à la rue Hugo-de-Senger. 

Finalement, la différence entre les deux options se situe entre les 
5 454 000 francs de la maison de quartier et les 3 163 000 francs que la Ville 
aurait dû investir pour l'option de la maison pour étudiants, ce qui fait une diffé-
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rence de 2 291 000 francs. Mais là n'est pas la question, encore une fois, car dans 
ce dossier nous avons constaté, aussi bien en commission qu'en séance plénière, 
que le débat ne porte pas sur les chiffres, le débat se situe uniquement sur le plan 
politique. 

Dernière remarque: certains ont reproché en commission que le Conseil 
municipal n'ait jamais tranché et n'ait jamais voté d'affectation en maison de 
quartier. Comprenons-nous bien. Le Conseil administratif a répondu à une 
motion. Il a donné le coût pour chaque variante. Ensuite, cette réponse a été ren­
voyée en commission des travaux qui, elle-même, s'est prononcée pour la 
variante de la maison de quartier. Effectivement, le Conseil municipal n'a pas 
voté en séance plénière pour marquer sa préférence pour la maison de quartier, 
mais qu'importe: ce soir, je crois que nous connaissons les deux montants, les 
deux crédits et, si on accepte le crédit pour la maison de quartier, il est évident que 
c'est cette affectation-là que la majorité du Conseil municipal préférera. Je vous 
remercie. 

M. Guy Savary (DC). Si, comme cela vient d'être dit, le loyer de la maison 
de quartier passera de 120 000 à 300 000 francs, je veux bien croire ce chiffre, 
mais il me semble qu'on oublie, ce soir, l'amélioration des prestations que cela 
permettra. On dirait que nous votons un crédit désincarné, ne voyant pas les 
améliorations que ce loyer pourra permettre à la maison de quartier de réaliser. 
Si vous aviez visité les lieux à la rue Hugo-de-Senger, vous auriez constaté que 
cette maison de quartier ne peut pas déployer toutes ses activités, tandis qu'à 
la tour Blavignac, même si le loyer coûte un peu plus cher, elle pourra offrir 
beaucoup plus de prestations et, répétons-le, aux différentes couches de la popu­
lation. 

Une ou deux remarques par rapport aux différentes interventions. Je ne crois 
pas que la commission des travaux ait fait une obstruction aussi terrible à l'audi­
tion de Mme Koelliker. Elle a simplement refusé cette audition supplémentaire, 
car nous avions déjà entendu M. Baertschi, conservateur cantonal de la protection 
des sites et du patrimoine, qui nous a dit l'essentiel de ce qu'il fallait exprimer. 
Mme Koelliker n'aurait pu que répéter ce que M. Baertschi nous avait clairement 
énoncé. 

D'autre part, pour aider peut-être nos amis radicaux, je leur propose de faire 
une motion pour installer la maison des associations, tel qu'ils le préconisent, au 
2, rue Hugo-de-Senger où, sur deux étages, des groupements pourront se côtoyer 
jour après jour, une fois que la maison de quartier aura été transférée à la tour Bla­
vignac. Les locaux seront à disposition et ce sera un endroit rêvé pour y installer 
la maison des associations. 
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Pour conclure, si nous faisons mieux que les rois d'Arabie, je propose que 
nous débaptisions la tour Blavignac et que nous l'intitulions «La Maison des 
mille et une nuits». 

Une voix. La Tour Savary! 

M. Pierre-Charles George (R). Je suis quand même étonné d'entendre, 
j'allais dire «tout ce blabla». Si la maison de quartier attend depuis dix ans, à qui 
la faute? Au Conseil administratif, pas à nous, premièrement! 

Qui a acheté cette tour Blavignac, Messieurs de l'Alternative? J'aimerais 
quand même vous rappeler que c'est l'un des vôtres, ce n'est pas l'un des 
nôtres... et pour fort cher! 

Quand on nous dit que nos économies, ce sont des «pipis de chats», Mes­
sieurs, je vous le rappellerai dans d'autres débats, parce que vous êtes des dépen­
siers sans le vouloir! Quand on dépense 5,5 millions, dont 0,5 million pour faire 
un escalier, eh bien, ça c'est du pipi de chat! 

M. le rapporteur me dit que cela ne nous aurait rien rapporté d'entendre 
Mme Koelliker. Je vous l'avais pourtant bien dit, Monsieur le rapporteur, de lire 
un journal que vous recevez gratuitement chez vous, qui est le journal de l'admi­
nistration, où figurait un superbe article «Tour de Blavignac, la maison de la rue 
de la Tour 1 construite par et pour Jean-Daniel Blavignac». Et cet article mer­
veilleux est signé Martine Koelliker. J'aurais voulu que vous lisiez cet article 
avant de faire votre rapport, parce qu'on lit des choses extraordinaires, par 
exemple que cet homme a consacré toute sa vie à bâtir cette maison, cette maison 
phare, grâce à sa tour, qui devait être l'emblème du quartier. Et maintenant on 
démolit tout, on ne laisse que les façades et on nous dit: «C'est merveilleux 
comme restauration.» Mais, Mesdames et Messieurs, arrêtez! Et quand on voit la 
magouille -je m'excuse, mais je le dis - de certains architectes démocrates-chré­
tiens, parce qu'ils sont tous... (Protestations.) 

M. Schaer, M. le conservateur honoraire Nierlé, M. Ruffieux qui a défendu 
largement cette maison, ce ne sont pas tous des démocrates-chrétiens? A leur 
place, j'aurais honte! 

Le président. Vous savez, Monsieur George, on vous entend, il n'est pas 
nécessaire de parler aussi fort! 

M. Pierre-Charles George. Je parle comme je veux! (Rires.) 
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M. Alphonse Paratte (DC). La tour Blavignac cause bien des soucis à ses 
propriétaires. En effet, à peine construite il y a cent trente ans, son concepteur et 
propriétaire, l'architecte Blavignac, a dû la vendre suite à des difficultés finan­
cières. 

Qu'en est-il aujourd'hui? La Ville de Genève, qui a acquis ce bâtiment il y a 
trente ans, en 1964, au prix de 250 000 francs, pour le démolir afin d'élargir le 
boulevard du Pont-d'Arve et la rue Prévost-Martin, se trouve confrontée à trois 
contraintes. La première est un impératif de sécurité. Les travaux de consolida­
tion de la toiture ont été effectués en 1987, depuis lors la dégradation s'est accen­
tuée en sorte que la situation des façades et des structures intérieures est devenue 
dangereuse. 

Une deuxième nécessité est la conservation. Le monument étant inscrit à 
l'inventaire depuis mars 1993, il n'est plus possible de le démolir. Il faut donc le 
réhabiliter. Il faut ensuite que cette réhabilitation soit utile. Trois types d'affecta­
tion ont été envisagés: du logement pour étudiants, la Maison de quartier de 
Plainpalais - proposition de la majorité - et des locaux pour sociétés et associa­
tions - proposition de la minorité de la commission des travaux. 

Troisième contrainte, la contrainte financière. Je rappelle qu'en 1988 le refus 
du 11e PFQ par le Conseil municipal contraignit le Conseil administratif à renon­
cer à un certain nombre de projets dont celui de l'aménagement de la tour Blavi­
gnac. La proposition actuelle s'inscrit dans le cadre du 13e PFQ. Cela signifie-t-il 
que le projet est devenu financièrement plus raisonnable? Nous le verrons tout à 
l'heure. 

Le débat qui a eu lieu en février 1993 à ce sujet ne comporte pas moins de 
trente pages dans le Mémorial et presque tous les points du rapport ont été redis­
cutés en séance plénière. 

En conclusion, il avait été décidé à l'appel nominal de renvoyer cet objet à la 
commission des travaux, et je cite le commentaire du président du Conseil muni­
cipal d'alors, M. Jean-Pierre Lyon, qui insistait: «à charge pour la commission 
d'étudier ce dossier un peu plus convenablement». Voyons ce qu'il en est! 

Nous sommes aujourd'hui en présence d'une nouvelle proposition du Conseil 
administratif, portant sur la restauration et l'aménagement de la tour Blavignac, 
et de deux rapports de la commission des travaux. Quelles réflexions m'inspirent 
la proposition du Conseil administratif et le rapport de majorité? Je préciserai 
d'emblée que je ne parlerai pas des problèmes de sécurité, c'est l'affaire des res­
ponsables de la Ville et des spécialistes. Sur le plan de la conservation, même s'il 
est vrai que selon le type d'utilisation, il n'est pas toujours possible de maintenir 
intégralement une typologie ancienne, on peut regretter dans le cas présent 
qu'elle disparaisse presque totalement ou, si j'ai bien compris, totalement. 
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Quant à l'affectation, je pense qu'on aurait pu faire preuve de plus d'imagina­
tion pour explorer plusieurs voies possibles d'utilisation. Personnellement, je ne 
m'estime pas suffisamment compétent pour dire si ce bâtiment correspond aux 
besoins spécifiques d'une maison de quartier, car on le voit d'après le pro­
gramme, un tel genre de maison a des besoins bien spécifiques, ce qui a conduit 
l'architecte à prévoir de vider totalement l'intérieur. 

Maintenant, permettez-moi, comme l'ont fait certains collègues, de parler de 
l'aspect financier. Les chiffres, dans certaines situations, ont un grand avantage 
sur les mots, en ce sens qu'ils ne sont porteurs d'aucune charge affective ni de 
préjugé politique. Je parlerai du prix de revient, comme l'ont fait deux de mes 
collègues du Parti libéral, en précisant que le projet proposé se monte à 5,5 mil­
lions étant donné que, aux 5 millions demandés aujourd'hui, il faut ajouter 
500 000 francs de crédit précédemment voté. Par ailleurs, il convient de préciser 
que ce montant ne comprend pas l'équipement informatique ni le poste «Divers et 
imprévus». 

Si on voulait être complet au niveau des coûts, il faudrait ajouter le prix du 
terrain. A mon avis, on peut estimer grosso modo le prix de revient complet de 
l'opération aux alentours de 6,5 millions - M. Moreillon a fait un calcul beaucoup 
plus précis, puisqu'il parlait de 6 250 000 francs. Quant au prix du mètre cube 
SIA, comme cela a été relevé par M. Reichenbach, il ressort à 921 francs, ce qui 
constitue effectivement un record qui n'a été dépassé, selon mes informations, 
que par la Maison Tavel. 

Pour en venir au coût de location qui découle des chiffres ci-dessus, il est 
effectivement plus élevé que ce qu'a dit M. Reichenbach, qui tout à l'heure a 
parlé de 450 000 francs, car j'arrive à 480 000 francs de loyer annuel, soit 
40 000 par mois pour 900 mètres carrés. A l'heure actuelle, il n'y a pratiquement 
pas ou plus de bureaux, même luxueux, à ce prix. 

En résumé, le coût des locaux de la Maison de quartier de Plainpalais sera 
presque quadruplé pour une augmentation de surface de 12% par rapport à la sur­
face actuelle. Face à ces chiffres, deux questions me viennent à l'esprit. Une 
question générale qui s'adresse à tous les responsables politiques: dans le 
contexte économique actuel et peut-être futur ne devrions-nous pas à court terme 
nous débarrasser d'un perfectionnisme souvent excessif qui confine parfois à la 
«perfectiomanie»? La seconde question est adressée à Mme la conseillère admi­
nistrative Jacqueline Bumand: que pense-t-elle de la pratique instaurée par le 
nouveau chef du Département des travaux publics et de l'énergie qui consiste à 
demander de réétudier les projets avec une réduction sensible des coûts, lorsque 
ceux-ci paraissent manifestement trop élevés? 

J'aimerais terminer en donnant une position personnelle. Si l'on rejette 
sans autre cette proposition, on repart une nouvelle fois de zéro et cela ne 
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résout rien, et notamment pas les problèmes de sécurité indispensable. Dans 
certains cas, il vaut mieux prendre une décision discutable ou imparfaite que 
de ne pas prendre de décision du tout. Dans le cas présent, je pense qu'il 
vaut mieux faire quelque chose que de ne rien faire, notamment dans l'optique 
de la relance économique, mais je pense, je suis même sûr qu'on aurait pu modé­
rer ces coûts. J'attends donc avec intérêt la réponse de Mme Burnand à ma ques­
tion. 

Mme Alexandra Gobet Winiger (S). J'aimerais intervenir dans les récits de 
complots relatifs aux pressions que nous aurions subies afin de ne pas entendre 
Mme Koelliker. Il est vrai que par deux fois M. Pierre-Charles George aurait eu à 
cœur d'entendre Mme Koelliker et il est vrai que la commission des travaux s'est 
obstinée à penser que c'était là, en quelque sorte, une manœuvre dilatoire pour 
surseoir à la décision politique que nous allons quand même finir par prendre ce 
soir. Cela, c'est la première chose. 

La deuxième chose, c'est que, à ma connaissance, il n'y a pas eu de pression 
de qui que ce soit, de l'administration ou de la magistrature, afin que cette audi­
tion ne se fasse pas. Nous sommes d'ailleurs bien certains qu'en ce qui concerne 
l'historique de la tour Blavignac Mme Koelliker nous aurait rapporté point par 
point ce qui figure dans cet article. Vous observerez encore que la dernière 
demande de cette audition est survenue à la fin des discussions, lorsqu'il s'agis­
sait de voter. 

Cela dit, j'aimerais en venir au loup qui sort du bois, à l'intervention de 
M. Lescaze, prêtant à l'Alternative le crime de vouloir honorer «les promesses 
électorales» que l'Alternative aurait faites. J'aimerais qu'il soit dit ici qu'il est 
vrai que l'Alternative s'est engagée fermement auprès des habitants du quartier, il 
y a bientôt trois ans, à mettre en œuvre tout ce qui était en son pouvoir pour porter 
à l'extension de cette maison de quartier; il est vrai que ceci résulte du fait 
d'honorer ses promesses électorales. Et, si je conçois parfaitement que ce ne soit 
peut-être pas dans la pratique de M. Lescaze ou de son parti, il est donné acte que 
cela fait partie de la pratique de l'Alternative que d'honorer ses promesses électo­
rales! (Applaudissements.) 

Quant à l'origine des fonds nécessaires à la rénovation de la Maison Blavi­
gnac, il va de soi que, dans le cadre de la municipalité, c'est sur les deniers 
publics que les rénovations du patrimoine public doivent être effectuées, moyen­
nant quoi il n'y a là aucun crime ni aucun fait moralement répréhensible qui 
puisse être relevé. Et, en ce qui me concerne, je ne peux qu'inviter M. Lescaze à 
suivre le chemin que nous avons tracé! 
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Le président. J'appelle ce Conseil municipal à un peu d'attention. Je pense 
que le fait que vous ne vous adressiez pas au président et au bureau envenime un 
peu les débats. 

M. Pierre Reichenbach (L). Pour revenir au débat, j'aimerais bien que figure 
au Mémorial la chose suivante. La mise à l'inventaire ne signifie pas que l'on ne 
peut pas démolir un bâtiment, une construction, mais cela signifie qu'il est digne 
d'intérêt. Seul le classement empêche la démolition. Or, la tour Blavignac n'a pas 
été classée, c'est ce que nous a affirmé en commission des travaux M. Pierre 
Baertschi et je crois que ses affirmations sont dignes de foi. Je tenais à le dire, 
parce que très souvent on fait des amalgames en disant: «c'est à l'inventaire, 
on ne peut rien faire», or c'est ce qui permet précisément de réaliser un 
empaillage. 

M. Alain Comte (T). C'est sa troisième intervention, Monsieur le président! 

Le président. Faites très court, Monsieur Reichenbach, c'est la troisième fois 
que vous intervenez. (Brouhaha.) 

M. Pierre Reichenbach. Je suis désolé, mais c'est ma deuxième intervention. 
(Remarque de M. Comte.) Je sais encore compter, Monsieur Comte! Eh bien, si 
vous nous regardez dans les trous de nez, vous feriez mieux de bien calculer! 

Donc, sa mise à l'inventaire a été prononcée le 23 mars 1993. Il aura fallu près 
de trente ans pour se prononcer sur cette mise à l'inventaire. Celle-ci aurait pu 
être faite avant. 

Enfin, je ne voulais pas exagérer le coût du loyer, pour être plus crédible. 
Par contre, en relisant mes notes et en relisant le rapport, c'est bien plus de 
400 000 francs par année qu'il faut prendre en compte, c'est-à-dire pour le 
contribuable moyen, pour l'habitant, le loyer mensuel du bâtiment reviendrait à 
33 300 francs environ. C'est une bonne somme tout de même et je pense qu'on 
aurait pu trouver une institution qui paie ce loyer, cela aurait aussi équilibré les 
dépenses de la Ville. Cela aurait pu être la 102e Proposition d'économie. 

Le président. Monsieur Reichenbach, toutes mes excuses pour tout à l'heure, 
effectivement c'était votre deuxième intervention. 
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M. Pierre-Charles George, rapporteur de minorité (R). Monsieur le prési­
dent, j ' aimerais quand même que vous transmettiez quelques mots à Mme la prési­
dente, pour encore quelques jours, de la commission des travaux, parce que, si 
elle nous accuse de sortir du bois, je l'accuse aussi de sortir du bois! 

En effet, je n'ai jamais dit, ni ce soir, ni à la commission des travaux, que des 
fonctionnaires ou des magistrats avaient empêché Mme Koelliker de venir parler à 
la commission, ce sont certains membres de cette commission qui ont fait de 
l'obstruction. C'est différent, d'autant plus que j'avais consulté le magistrat, chef 
de Mme Koelliker, qui m'avait dit: «Comment se fait-il que vous n'ayez pas 
entendu Mme Koelliker?» Que les choses soient bien claires, bien nettes: je n'ai 
jamais dit que c'était l'administration et le Conseil administratif qui l'avaient 
empêchée de parler 

Enfin, Mesdames et Messieurs de l'Alternative, qui nous dites ce soir que 
vous tenez vos engagements électoraux, eh bien, d'accord, tenez-les! Mais alors à 
vos frais, pas aux nôtres, s'il vous plaît! 

M. Robert Pattaroni (DC). Monsieur le président, je vous remercie pour 
votre détermination à faire que les débats se déroulent d'une manière tout à fait 
sereine. 

C'est la raison pour laquelle je m'adresse à vous, Monsieur le président, 
pour vous demander de faire remarquer à M. George qu'il a péché par excès de 
modestie. En effet à partir du moment où il met en avant le nom de quelques 
architectes, je trouve qu'il devrait ou bien parler de tous ou ne parler de personne, 
car si on devait faire la liste des architectes dont on peut discuter les œuvres, on 
pourrait y ajouter beaucoup d'autres architectes, de différents partis et même 
ceux qui ne siègent pas dans un parti. Je vous assure qu'on en aurait pour 
des jours et des jours de discussion. Voilà ce que j'avais à dire, Monsieur le prési­
dent. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. J'aurais mauvaise 
grâce, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, à refaire le débat sur la 
tour Blavignac, à reparler de cette saga Blavignac qui, comme vous le voyez, 
occupe déjà une certaine place dans nos archives. 

Le dossier ne date pas d'hier, puisqu'en effet successivement d'autres magis­
trats se sont déjà prononcés sur le sort de cette tour. Mais, de façon beaucoup plus 
générale, nous avions tous à cœur au gré des années de tenter de maintenir ce 
patrimoine. En effet, les mœurs ont changé entre le moment où la Ville acquérait 
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pour démolir et le moment où nous songions, au contraire, à fixer dans la 
mémoire collective cet emblème d'une époque assez curieuse et d'un personnage 
plus curieux encore, dont il a déjà été question. 

Le fait est, Mesdames et Messieurs, que ce soir, ce à quoi on assiste, c'est au 
résultat d'une valse hésitation extraordinaire qui se déroule depuis des années. La 
première des propositions était: «Faut-il ou non maintenir le patrimoine?» La 
commission des travaux à laquelle l'objet était soumis, il y a quelques années, 
voyait cela d'un bon œil et acquiesçait tout en disant: «Il est inconcevable, par 
contre, qu'on ne prévoie rien dedans, faites donc une proposition.» Et la commis­
sion des travaux avait, à l'époque, voté et donné une préférence au logement. 
Celle-ci s'avisait quelque temps plus tard, et le Conseil municipal à sa suite, que 
cela avait été décidé quelque peu légèrement, puisqu'en fait le Conseil adminis­
tratif lui avait toujours parlé de l'installation d'une maison de quartier à cet 
endroit, cette Maison de quartier de Plainpalais que vous connaissez bien. De fait, 
ce Conseil municipal, quelque peu troublé par les réactions assez vives du quar­
tier, se disait que, mon Dieu, il n'avait pas si bien agi et qu'il faudrait peut-être 
revenir à de plus justes sentiments. 

Je ne reviendrai évidemment pas sur la fausse querelle qui nous est faite ce 
soir, lorsqu'il est dit que les deux études n'ont pas été menées à leur terme. 
M. Moreillon a d'ailleurs tout à fait et très justement relevé le gant et rétabli les 
faits, c'est-à-dire que les deux études existent, qu'elles ont été menées au même 
niveau et qu'il convient simplement ce soir de choisir, ce qui semble être la chose 
la plus difficile! 

J'aimerais, maintenant, préciser à nouveau un certain nombre de points. Tout 
d'abord, l'autorisation de construire: non, Mesdames et Messieurs, elle n'a pas 
été délivrée par l'ancien chef du Département des travaux publics, mais bien par 
la directrice de la Police des constructions, en date du 27 janvier 1992, et M. Joye 
a ratifié cette décision tout à fait normalement cette année, comme il se devait, 
puisque ce dossier a suivi toutes les étapes habituelles: première autorisation de 
construire délivrée, ensuite diverses modifications apportées, puis autorisation 
définitive accordée. 

Je voudrais aussi rappeler à ce Conseil municipal- je l'ai écrit d'ailleurs à plu­
sieurs reprises et en différents lieux - qu'en réalité il faut se garder, lorsqu'il 
s'agit de conserver le patrimoine, de diviser la pierre et le contenu par le nombre 
d'utilisateurs. C'est en effet une faute commise trop souvent. Il est évident, Mes­
dames et Messieurs, que si nous devions construire à neuf une maison de quartier, 
celle-ci n'aurait certainement ni la même allure, ni le même prix que la tour Bla­
vignac. 

Je n'aurai de cesse de redire, comme je l'ai fait déjà dans plusieurs cas et 
notamment pour la maison Freundler, que, lorsque nous devons maintenir un 
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bâtiment historique - à l'inventaire ou classé, quelle que soit son appellation 
contrôlée - il convient de penser au bâtiment pour lui-même, c'est-à-dire de 
s'arrêter à la pierre et de savoir que le coût d'une telle rénovation, qu'on ne mette 
rien dedans ou qu'on y mette quelque chose, c'est déjà plusieurs millions de 
francs. 

Lorsque le Conseil municipal a, dans sa grande sagesse, dit qu'il était dom­
mage de gaspiller 3,5 millions de francs sans avoir une proposition d'utilisation 
du bâtiment, c'était repenser le problème et, si nous avions voulu à l'époque faire 
des économies, le Conseil municipal, lui, nous en a dissuadé en renonçant à 
dépenser de l'argent uniquement pour maintenir ce signal magnifique à cet 
endroit sans que quelqu'un puisse en jouir. Nous avons donc pris nos responsabi­
lités, et le prix de 900 francs le mètre cube qui est annoncé aujourd'hui n'est que 
le résultat, bien sûr, de la restauration de la pierre et, ensuite, de sa destination. Or, 
vous savez bien que le logement à cet endroit aurait coûté à peu près 20% de plus 
et qu'il était totalement illusoire de penser que des étudiants puissent jamais 
payer ce prix. 

Sans insister sur certains arguments qui sont quelque peu choquants, j'aime­
rais simplement réaffirmer la confiance absolue que j 'ai eue dans les architectes 
qui se sont succédé sur ce dossier, quelle que soit leur appartenance politique. Par 
ailleurs je dirai encore que je ne manquerai pas de féliciter mes collaborateurs de 
l'opiniâtreté dont ils font preuve à défendre les intérêts de la Ville de Genève - du 
Conseil administratif et du Conseil municipal - et qu'il n'est pas question que je 
brime les fonctionnaires qui dépendent d'un autre département. Mme Gobet Wini-
ger l'a fort élégamment rappelé. 

Mesdames et Messieurs, la grande difficulté ce soir- à ce que je comprends -
c'est de trancher, c'est de choisir. Je vous incite, en tout cas en ce qui me 
concerne, à vous déterminer, parce qu'en effet cette affaire n'a que trop duré. Je 
veux bien pour ma part assumer la maternité d'une tour. C'est assez inhabituel, 
mais, personnellement, je l'accepte. Ce que je ne veux pas assumer, c'est l'effon­
drement de la tour! Le Conseil administratif n'entend pas en porter la responsabi­
lité. 

M. Antonio Soragni (PEG). Je vais être très bref. Le Parti écologiste, comme 
d'ailleurs tous les partis de l'Alternative, est évidemment pour que la vie associa­
tive se développe, pour que les rapports sociaux dans notre ville se développent. 
Quoi de plus gratifiant que d'offrir, comme cadre à cette vie associative, un bâti­
ment prestigieux? Evidemment, la restauration de cette tour Blavignac coûte 
cher, environ 5 millions. Mais je vous rappelle que ce Conseil municipal a voté un 
crédit de 3 millions pour le Zénith qui ne se trouve pas sur notre commune. C'est 
un investissement, nous l'avons accepté sans rechigner et d'une seule voix. 
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Une voix. Cela n'a rien à voir! 

M. Antonio Soragni. Si, cela a à voir! Il s'agit aussi d'investissement. 

Lorsqu'il s'agit d'investir 5 millions pour une maison de quartier, alors que ce 
quartier, comme vous le savez tous, est une zone particulièrement sinistrée qui 
possède très peu de locaux adaptés, qui ne possède pas d'espace vert, je trouve 
que c'est vraiment faire un mauvais procès que de s'opposer à ce crédit. C'est 
pourquoi je vous invite tous à voter de telle manière que cette tour Blavignac, qui 
fait partie du patrimoine de Genève, soit affectée à une utilisation rendant service 
à la population. Merci. 

Le président Monsieur Pattaroni, vous avez la parole, mais je suggère qu'on 
s'arrête là après, parce que je crois que tout a été dit. 

M. Robert Pattaroni (DC). Monsieur le président, presque tout a été dit, en 
ce sens qu'une question pertinente a été posée à Mme Burnand qui, voulant faire 
bref pour aller dans votre sens, a oublié d'y répondre. 

En effet, mon collègue Paratte a demandé si le Conseil administratif, respecti­
vement Mme Burnand, pouvait nous assurer que l'étude avait été faite au meilleur 
coût et que demain, lorsqu'on réalisera, on s'efforcera de faire des économies. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Excusez-moi, Mon­
sieur Paratte, vous savez que j'apprécie tout particulièrement votre courtoisie et 
vos interventions, mais cette question prête un peu à sourire. Je ne vais pas, ce 
soir, vous déclarer qu'on a fait le plus cher possible! 

Souvenez-vous qu'à l'époque mon département a souvent été l'objet de cri­
tiques assez virulentes concernant les coûts des travaux. Vous savez à quel point 
nous avons fait attention à ceux-ci et à quel point nous traitons chacun des dos­
siers avec une attention toute particulière. Pour ceux qui ont la curiosité de 
consulter d'ailleurs les bouclements de crédit, vous pouvez vous en rendre 
compte. Ceux-ci, en effet, n'enregistrent aucun dépassement particulier. Il y a 
bien sûr de temps en temps une exception, mais sachez que nous veillons, de 
façon absolument systématique, au respect des crédits votés par ce Conseil muni­
cipal et j'ajouterai que la commission des travaux a, dans le cadre de ses études, 
l'occasion et toute latitude de demander des rapports extrêmement précis sur cha­
cun des coûts énoncés. 
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Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG). Monsieur le président, je 
demande l'appel nominal. 

Deuxième débat 

Le président. Bien, je vois que vous êtes suivie par plus de cinq personnes. 
Nous votons donc en premier l'arrêté du rapport de majorité. 

L'arrêté, mis aux voix à l'appel nominal, est accepté par 44 oui contre 31 non (1 abstention). 

Ont voté oui (44): 

M™ Nicole Bobillier (S), M. Didier Bonny (DC), M. Didier Burkhardt (T), 
M. Alain Comte (T), M. Olivier Coste (S), M. Gérald Crettenand (PEG), 
Mme Caroline Dallèves Romaneschi (PEG), M. Jean Delpech (PEG), M. Alain 
Dupraz (T), Mme Alice Ecuvillon (DC), Mme Hélène Ecuyer (T), Mme Françoise 
Erdogan (T), Mme Magdalena Filipowski (PEG), M. Jorge Gilabert (S), Mme 

Alexandra Gobet Winiger (S), M. Pierre Johner (T), M. Albert Knechtli (S), M™ 
Michèle Kunzler (PEG), M. Ueli Leuenberger (PEG), M. Pierre Losio (PEG), M. 
Jean-Pierre Lyon (T), M. Michel Meylan (T), M. Eric Mottu (S), M. Bernard 
Nicole (S), M. Bernard Paillard (T), M. Robert Pattaroni (DC), M. Jean-Pascal 
Perler (PEG), M. Daniel Pilly (S), M™ Brigitte Polonovski (DC), Mme Véronique 
Purro (S), M. Jean-Louis Reber (DC), M™ Karin Rieser (DC), M. Aldo Rigotti 
(T), M. Albert Rodrik (S), M. Pierre Rumo (T), M. Guy Savary (DC), Mme Jean­
nette Schneider-Rime (S), M. Antonio Soragni (PEG), M. Daniel Sormanni (S), 
M. François Sottas (T), Mme Marie-France Spielmann (T), M. Manuel Tornare 
(S), M. Bertrand de Week (PEG), M. Marco Ziegler (S). 

Ont voté non (31): 

Mme Corinne Billaud (R), M. Norbert-Max Blauenstein (L), Mme Marie-
Laure Bonard-Vatran (L), M. David Brolliet (L), M. Jean-Luc Chalut (R), 
Mme Barbara Cramer (L), M. Pierre de Freudenreich (L), M. Raymond Desarzens 
(L), M. Guy Dossan (R), M. Michel Ducret (R), M. Jean-Marc Froidevaux (L), 
M. Pierre-Charles George (R), Mme Catherine Hàmmerli-Lang (R), Mme 

Suzanne-Sophie Hurter (L), M. Fabrice Jucker (L), M. André Kaplun (L), M. 
Bernard Lescaze (R), Mme Eveline Lutz (L), M. Jan Marejko (L), M. Nicolas 
Meyer (L), M. Homy Meykadeh (L), M. Claude Miffon (R), M. Olivier 
Moreillon (L), M. Gilbert Mouron (R), M. Pierre Muller (L), M. Jean-Pierre 
Ober-holzer (L), M. Jean-Luc Persoz (L), M. Georges Queloz (L), M. Pierre Rei-
chenbach (L), Mme Renée Vernet-Baud (L), M. René Winet (R). 
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S'est abstenu (1): 

M. Alphonse Paratte (DC). 

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (3): 

M. Roberto Broggini (PEG), M. Albert Chauffât (DC), M. Jean-Jacques 
Maillard (T). 

Présidence: 

M. Christian Zaugg (S), président, n'a pas voté. 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
5 104 000 francs, dont à déduire 104 000 francs de subvention cantonale, soit net 
5 000 000 de francs, destiné à la restauration et à la transformation de l'immeuble 
tour Blavignac, sis rue de la Tour 1, et son affection en Maison de quartier de 
Plainpalais-Cluse-Roseraie, sur la parcelle N° 3363, feuille 40 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 5 000 000 de francs. 

Art. 3. - Un montant de 95 000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Conseil 
municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il convient d'ajouter 
les montants suivants: 
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- 200 000 francs (crédit de préétude N° 226, voté le 20 mars 1990), 
- 100 000 francs (crédit d'étude voté le 26 février 1991), 
- 50 000 francs (crédit d'étude voté le 17 mars 1993), 
sera portée à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administra­
tif, et amortie au moyen de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de 
Genèvedel995à2024. 

M. Claude Miffon (R). Le groupe radical demande un troisième débat. 

Le président. Etes-vous soutenu par le tiers de la salle? (Acquiescement de 
plus du tiers de la salle.) 

Le troisième débat aura donc lieu à la reprise, à 20 h 30. 

9. Pétitions. 

Néant. 

10. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. La motion N° 1200, de M. Bernard Paillard (T): ramenons la 
pollution sonore de notre ville au-dessous de la cote d'alerte! a été déposée. 

11. Interpellations. 

Le président. Les interpellations suivantes ont été annoncées: 
- N° 7096, de M. Pierre-Charles George (R): l'administration travaille com­

bien de jours par semaine? 
- N° 7097, de M. Olivier Moreillon (L): étude et préfabrication technique en 

béton armé. 
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12. Questions. 
orales: 

M. Alain Vaissade, conseiller administratif. J'ai une réponse à vous donner. 
Lors de la dernière séance, Mme Brigitte Polonovski m'a posé une question au 
sujet d'une inscription restreinte dans l'administration municipale. 

Sachez, Madame, qu'il est tout à fait possible de faire une inscription res­
treinte à l'administration pour un collaborateur en contrat de droit privé. Une per­
sonne occupant déjà le poste à repourvoir avec un statut de temporaire peut postu­
ler pour ce contrat de droit privé. De même, une personne engagée comme 
fonctionnaire et qui est dans sa période probatoire de trois ans peut poser sa can­
didature pour ce poste sous contrat de droit privé. Par contre, on se trouve devant 
un cas délicat, devant un dilemme, lorsque la personne qui postule est nommée et 
a fini sa période probatoire. Dans le cas qui nous occupe, l'inscription n'était pas 
restreinte au service comme vous l'aviez dit, mais à l'administration municipale. 
D'autre part, j'en profite pour vous informer que le Conseil administratif a dési­
gné M. Jean-François Rohrbasser au poste de responsable de la promotion cultu­
relle dans la division art et culture, puisque je pense que votre question avait trait 
à ce poste. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. J'ai trois réponses à 
des questions orales. 

La première est pour M. Pierre de Freudenreich qui s'inquiétait de l'état de la 
chaussée à la rue Pedro-Meylan. Je lui réponds que cette rue est un chemin privé 
au sens de la loi sur les routes du 28 avril 1967. Son entretien est à la charge des 
propriétaires qui ont un droit de propriété ou de passage; en conséquence, il 
n'incombe pas à la Ville de Genève d'améliorer l'état du revêtement autour des 
plateaux des égouts. La Ville de Genève a demandé à la régie des propriétaires de 
faire le nécessaire, sans résultat jusqu'à ce jour. 

En ce qui concerne l'accès à la poste provisoire sur la place du Pré-1'Evêque, 
M. Meykadeh me demandait si nous pouvions faire le nécessaire, c'est-à-dire 
améliorer quelque peu le bitume actuel. Ce sera fait, Monsieur Meykadeh, dans le 
courant de ce mois. 

Ensuite, en ce qui concerne la réfection du trottoir à l'avenue Léon-Gaud, 
question de Mme Catherine Hàmmerli-Lang, elle a été rendue nécessaire par le 
fait que des vides se sont formés sous ce trottoir, provoquant des failles et des 
affaissements de celui-ci présentant des risques certains de chutes pour les pié­
tons. Il a donc fallu recréer une fondation et reconstruire le trottoir. Les bordures 
en mauvais état ont aussi été remplacées par d'anciennes bordures retaillées et 
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certains sas d'eaux pluviales vétustés ont été changés. Cette remise en état est 
donc utile et conforme aux exigences de la loi sur les routes de l'administration 
genevoise. Ces réfections sont effectuées par les équipes de travaux de la division 
de la voirie et seront terminés d'ici trois semaines environ; le coût se limite donc à 
la fourniture des matériaux de construction. 

M. Michel Rossetti, conseiller administratif. Deux réponses à deux ques­
tions posées par MM. Bonny et Broggini lors de la séance du 10 mai écoulé. 

Tout d'abord, la réponse à la question de M. Bonny se rapportant à l'école de 
Chateaubriand, aux problèmes des patrouilleuses scolaires et de la sécurité. Nous 
avons fait une étude du dispositif mis en place et nous sommes effectivement arri­
vés à la conclusion qu'un poste devait être créé devant le nouveau bâtiment sco­
laire de Chateaubriand. Nous avons déposé une demande de préavis auprès du 
Département de justice et police et des transports, conformément à la réglementa­
tion en vigueur, et nous avons déjà un certain nombre de candidatures. 

Pour l'école Necker, même étude, nous sommes arrivés aussi à la conclusion 
qu'une patrouilleuse devait être placée devant ce bâtiment scolaire. Nous avons 
entrepris par ailleurs un certain nombre de démarches visant à améliorer la sécu­
rité des enfants et donc nous sommes en train d'étudier le problème et de recher­
cher des candidats. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. J'ai encore une 
réponse pour M. Dossan qui se demandait pourquoi dans l'immeuble 25, rue 
Dizerens, occupé par le Service social, on avait placé des barrières et certaines 
protections. Vous aviez tout à fait raison de vous inquiéter, Monsieur Dossan. En 
effet, deux personnes se sont cassé la jambe sur cet escalier, à un intervalle extrê­
mement bref, et il a été instamment demandé à la Voirie de faire quelque chose et 
d'améliorer cet escalier qui se révélait dangereux. Nous avons donc piqueté les 
marches, comme on le fait souvent pour éviter des glissades, et nous avons posé 
deux barrières de sécurité, ce qui nous semblait convenable puisque les gens fré­
quentant ces locaux sont nombreux. 

M. Guy Savary (DC). Monsieur le président, j'aimerais que vous nous disiez 
à quel moment aura Heu le troisième débat sur la tour Blavignac. 

Le président. Les troisièmes débats, l'un sur le rapport N° 159 A et l'autre 
sur le rapport N° 310 A/B, auront lieu l'un à la suite de l'autre, à la reprise à 21 h. 
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M. Eric Mottu (S). J'ai une petite question pour Mme Bumand. Que se 
passe-t-il avec le plan de circulation «Tout doux les Pâquis»? Cela fait maintenant 
deux ans que des recours bloquent ce plan. Alors, quand est-ce que le Conseil 
d'Etat va prendre une décision, est-ce que le Conseil d'Etat dort ou est-ce qu'il 
étudie le dossier et que fait la Ville de Genève pour faire activer les choses? 

Mme Jacqueline Bumand, conseillère administrative. Très récemment, 
nous avons eu une réunion à ce sujet avec le nouveau président du Département 
de justice et police et des transports et je pourrai vous donner plus d'informations 
dans quelque temps. Je crois savoir que maintenant nous allons nous activer pour 
que ces nombreux recours soient débloqués et que la situation à l'intérieur du 
quartier s'améliore. 

Cependant, il faut savoir que les nouveaux plans de circulation ont tout de 
même modifié passablement de choses, puisque, à la rue de Lausanne et sur les 
quais, des dispositifs permettent maintenant de modérer le trafic; la circulation de 
transit s'est apaisée. Donc, nous pourrons agir beaucoup plus légèrement que 
nous l'avions envisagé au départ. 

M. Didier Bonny (DC). J'ai une remarque à propos de la prochaine séance du 
Conseil municipal. Je trouve regrettable que le Conseil municipal se réunisse 
juste après les promotions. Il est vrai que je suis peut-être le seul dans ce cas-là, 
mais je me trouve face à un dilemme: soit venir à la séance, soit écouter le dis­
cours de M. Rossetti. Je ne sais pas encore très bien ce que je vais faire, mais en 
tout cas, si à l'avenir on pouvait éviter ce genre de problème, ce serait bien. 

J'en viens maintenant à ma question qui s'adresse à M. Hediger, à propos des 
caissettes à journaux de La Suisse. J'aimerais savoir combien de temps elles vont 
encore rester sur les trottoirs, car, vous l'avez sans doute remarqué, elles devien­
nent de véritables poubelles, pas forcément très esthétiques. 

M. André Hediger, maire. Monsieur Bonny, sans faire de publicité, je pen­
sais que vous aviez lu l'article du Journal de Genève paru la semaine passée. J'ai 
répondu à un journaliste et il y a eu une demi-page sur les caissettes à journaux. A 
moins que vous ne fassiez l'innocent ce soir, je vais vous dire qu'au lendemain de 
la disparition de La Suisse je n'ai rien fait, je n'ai rien dit, puisqu'on attendait la 
formation d'une nouvelle coopérative en vue de relancer soit un quotidien soit un 
hebdomadaire. 

Au fil des semaines, aussi bien des agents de Ville que des personnes comme 
vous ce soir m'ont indiqué que certaines étaient incendiées, d'autres étaient 
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sprayées ou servaient de poubelles, d'autres encore étaient jetées au lac, dans le 
Rhône ou dans l'Arve. Les services de Mme Burnand, en particulier la Voirie, 
m'ont également fait remarquer que certaines étaient renversées, que personne ne 
les relevait et que de plus elles étaient enchaînées à des poteaux de signalisation 
ou autres. 

J'ai eu des contacts avec Edipresse, j'ai d'abord écrit à ceux qui s'occupaient 
du sursis concordataire pour voir avec eux dans quelle mesure ils pouvaient les 
enlever. Ensuite, c'est un responsable d'Edipresse qui a pris contact avec moi 
pour me demander ce qu'il fallait faire, je lui ai répondu que le mieux serait de les 
enlever. Après J'ai eu un autre téléphone de l'équipe qui va relancer, peut-être cet 
automne, un hebdomadaire intitulé La Suisse et qui craignait que, comme le sur­
sis concordataire octroyait les caissettes à journaux à Edipresse, on les lui 
revende à un prix excessif. J'ai dû arranger cela de façon que cette équipe puisse 
avoir ces caissettes à un bon prix et elle m'a demandé si, dès l'instant où elle lan­
cerait le journal, elle pouvait avoir des autorisations pour réimplanter ces cais­
settes sur le domaine public - je rappelle que ces autorisations sont précaires et 
que nous n'encaissons rien du tout, c'est notre soutien aux journaux -j'ai réglé ce 
problème en lui disant de faire une demande une semaine voire quinze jours avant 
le lancement du journal, afin que l'on puisse examiner les différents emplace­
ments proches des transports en commun et sans gêner les passants. 

Edipresse a commencé le ramassage des 1200 caissettes du journal La Suisse 
en ville de Genève et le gros problème a surtout été de retrouver les personnes, ce 
qui n'a pas toujours été possible, qui avaient les clés des cadenas pour les chaînes 
tenant aux poteaux ainsi que celles des tirelires. Je pense que, tout comme moi, 
vous avez vu l'autre jour des ouvriers utiliser une pince hydraulique pour couper 
les maillons afin d'enlever les caissettes. Les problèmes ont donc été réglés. 

M. René Winet (R). Ma question s'adresse à Mme Burnand. Tout d'abord, 
Madame Burnand, j'aimerais vous informer que la sculpture sur la place du 
Rhône se dégrade de jour en jour! (Rires.) Nous aimerions savoir combien de 
jours, combien de mois ou combien d'années nous devrons encore admirer, pour 
ne pas dire subir, cette caisse jaune, devenue actuellement plutôt rose, sur une des 
plus belles places du centre-ville. Merci pour votre réponse. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Monsieur le prési­
dent, je souhaiterais que la question soit adressée à mon collègue Alain Vaissade 
qui est maintenant président de la commission du Fonds de décoration! (Hila­
rité.) 
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M. Alain Vaissade, conseiller administratif. Monsieur le président, Mes­
dames et Messieurs les conseillers, je suis touché que ma collègue Jacqueline 
Burnand me transmette le témoin, témoin que j 'ai repris effectivement avec cette 
sculpture que vous semblez apprécier en face de chez vous, Monsieur Winet, 
puisque, sauf erreur, vous la voyez depuis vos vitrines. Donc, vous avez tout le 
loisir, chaque jour, de rester pensif et de faire progresser en quelque sorte la 
réflexion sur l'art contemporain. Vous devez donc vraisemblablement suggérer à 
vos clients de manger autre chose que des frites, puisque c'est le surnom qui a été 
donné à cette sculpture. 

Personnellement, j 'ai une certaine estime pour cette sculpture, non pas pour 
son esthétique. Récemment, des élèves ont interrogé les passants sur cette sculp­
ture et les résultats indiquaient clairement que les passants étaient partagés et non 
pas systématiquement contre. 

M. Michel Ducret (R). Il y a ceux qui passent à gauche et ceux qui passent à 
droite? (Rires.) 

M. Alain Vaissade. Cela dit, nous aurions pu, effectivement, selon vos sou­
haits, envisager une sculpture esthétique. Récemment, nous avons eu une 
demande pour mettre un bloc de granit qui montre un couple enlacé et qui 
s'appelle «Bisous». Je pense que cela vous aurait mieux plu. 

Toujours est-il que cette sculpture de Huber a quand même un objectif, c'est 
d'abord de faire dans l'éphémère. Vous avez pu constater qu'elle a passé par dif­
férents stades, que des personnes ont même pris l'apéritif dessus... 

M. André Hediger, maire. C'est ce qu'on appelle prendre une caisse! (Rires.) 

M. Alain Vaissade. C'était le commentaire de M. Hediger! Notez cependant 
que la position de cette sculpture a été déterminée suivant une certaine géométrie, 
qu'elle rappelle aussi des orientations par rapport aux autres places qui sont à 
proximité. Cette sculpture va disparaître dans quelques années; je sais que votre 
souhait serait qu'elle disparaisse immédiatement! 

Toujours est-il que l'aménagement de cette place est aussi à l'étude du Ser­
vice des aménagements urbains; il est prévu de l'aménager, de l'améliorer, de 
l'embellir. Nous pourrons choisir une autre sculpture, qui certainement vous 
plaira, je l'espère, Monsieur Winet, en face de votre lieu de travail. 
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Le président. Les bisous me donnent faim! Je vois qu'il y a encore neuf ora­
teurs inscrits, à raison de trois minutes par personne, cela nous mène à passé 
20 heures. Il s'agit de Mme Polonovski, de MM. Reichenbach, Perler, Dossan, 
George, Crettenand, Pattaroni, Broggini et de Mme Hàmmerli-Lang. Acceptez-
vous de remettre vos questions à la séance du soir? (Signes de consentement des 
orateurs.) Vous êtes tous dûment inscrits. Je vous souhaite un bon appétit et vous 
donne rendez-vous à 21 heures. 

Séance levée à 19 h 40. 
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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Troisième séance - Mardi 14 juin 1994, à 21 h 

Présidence de M. Christian Zaugg, président 

La séance est ouverte à 21 h dans la salle du Grand Conseil. 

Fait excuser son absence: M. Jean-Jacques Maillard. 

Assistent à la séance: M. André Hediger, maire, M. Alain Vaissade, vice-prési­
dent, Mmes Jacqueline Burnand, Madeleine Rossi et M. Michel Rossetti, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 1er juin 1994, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 14 juin et mercredi 15 juin 1994, à 17 h et 20 h 30. 
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Projet d'arrêté: extension des droits de la Commission du personnel 

1. Communications du Conseil administratif. 

\jme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Je pense que les 
membres du Conseil municipal ont reçu le bilan énergie/1993 qui est diffusé par le 
Service de l'énergie de la Ville de Genève. 

J'espère que vous aurez plaisir à voir que les objectifs que nous nous sommes 
fixés et qui sont, certes, assez ambitieux sont relativement bien tenus et que le 
Service de l'énergie respecte vraiment la politique que nous avons déterminée. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. J'aimerais, de la part du bureau, souhaiter un bon anniversaire à 
Mme Renée Vernet-Baud qui vient de fêter ses 20 ans! (Applaudissements.) 

3. Rapport de la commission des finances chargée d'examiner le 
projet d'arrêté de Mmes Véronique Pùrro, Marie-France 
Spielmann, MM. Marco Ziegler, Antonio Soragni, Ueli 
Leuenberger et Alain Comte, accepté par le Conseil municipal 
le 2 décembre 1992, intitulé: pour une extension des droits de 
participation de la Commission du personnel. (Modification 
des articles 84,85 et 86 du statut du personnel.) (N° 159 A)1. 

Le président. Suite au débat de cet après-midi, je vous informe qu'entre-
temps nous avons reçu - les chefs de groupe également - une motion dûment rédi­
gée du Conseil administratif. J'ouvre le troisième débat sur le rapport. 

Troisième débat 

M. Albert Chauffât (DC). Monsieur le président, je m'excuse de vous contre­
dire - d'autant que vous présidez votre première séance - mais je crois que ce troi­
sième débat ne doit pas avoir lieu, pour la bonne raison que - comme on l'a déjà 
dit - le troisième débat n'est possible que dans le cas d'un arrêté. Or, nous n'avons 
pas voté un arrêté, nous avons voté une motion et je me réfère aux articles 83 et 84 
de notre règlement qui sont clairs sur ce point. L'article 83 dit: «Le deuxième 
débat porte sur l'examen du projet d'arrêté article par article», or nous n'avons 

1 Rapport, 23. 
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voté ni article par article ni de projet d'arrêté. Ensuite, l'article 84 précise: «Dans 
le troisième débat, on peut reprendre toutes les questions traitées dans le second.» 
Comme il n'y a pas eu de vote dans le second débat, on ne peut donc pas reprendre 
article par article en troisième débat. C'est pourquoi je pense que la motion que 
nous avons votée est acceptée comme telle et que nous n'avons pas à faire un troi­
sième débat. 

Mme Eveline Lutz (L). J'irai même plus loin que M. Chauffât: nous n'avons 
même pas eu de deuxième débat, nous nous sommes arrêtés au premier débat et 
avons voté la motion. Merci. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Cela devient vraiment ridicule. On nous dit que 
nous avons voté une motion, mais cette motion, nous ne l'avons jamais vue. Elle 
vient d'être donnée aux chefs de groupes, elle n'a même pas été distribuée à tout le 
monde et, maintenant, on veut refuser une discussion sur les termes de cette 
motion. Je pense que si on allait au Département de l'intérieur pour qu'il arbitre 
cette affaire, tout le débat serait remis à l'ordre du jour d'une prochaine séance. 
Alors il faut jouer le jeu et examiner cette motion. Monsieur Chauffât, la majorité 
s'est exprimée tout à l'heure en faveur de la motion, vous êtes majoritaires, alors 
vous n'allez pas en faire un drame! 

M. Daniel Sormanni (S). Je crois que maintenant nous sommes effectivement 
saisis de cette motion qui vient d'être soumise aux chefs de groupe et que nous 
devons en discuter, car je ne vois pas de quelle manière nous avons pu, tout à 
l'heure, transformer ce projet d'arrêté en motion, motion dont nous n'avions 
même pas le texte. Cela me paraît tout à fait incongru. Je dois dire que le règlement 
du Conseil municipal - et les articles cités par M. Chauffât sont parfaitement 
justes - ne dit rien en ce qui concerne l'éventuelle transformation d'un projet 
d'arrêté en motion ou en autre chose. Il n'interdit donc en rien de voter en troi­
sième débat, puisqu'au départ il s'agissait d'un projet d'arrêté de conseillers 
municipaux et que c'est aussi un projet d'arrêté qui est ressorti de la commission 
des finances et qui a été proposé à ce Conseil municipal. Par conséquent, j'estime 
que le troisième débat doit avoir lieu et j'entends qu'il soit engagé. 

M. Jean-Marc Froidevaux (L). Le Conseil municipal n'a pas été dupe de son 
vote. Quand il s'est agi de transformer le projet d'arrêté en projet de motion, il 
savait parfaitement de quoi il en retournait et le texte de la motion, finalement 
rédigé par le Conseil administratif, ne fait que formaliser une opinion qui était 
claire dans l'esprit de chacun des intervenants. 
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Il faut bien reconnaître que le texte de la motion n'apporte absolument rien au 
débat antérieur dans la mesure où il ne fait que dire ce que nous avons 
nous-mêmes, sur chacun des bancs, approuvé, à savoir que le projet d'arrêté devait 
faire l'objet d'une présentation auprès de la commission paritaire du personnel. En 
conséquence, il n'y a aucun élément nouveau dans les délibérations actuelles. 

Sur le point réglementaire, je crois que l'on pourrait, dans une première lecture 
de l'article 84 de notre règlement, considérer que tous les objets peuvent faire 
l'objet de trois débats. Cela ressortirait d'une lecture peu attentive de l'article 84, 
dans la mesure où il est bien clair qu'il ne peut y avoir de troisième débat que s'il y 
a eu préalablement un deuxième débat. Or, il est évident que, s'agissant d'une 
motion, il n'y a qu'un seul débat. Dès lors, requérir un troisième débat dans le vote 
de la motion est une incongruité que le règlement ne permet pas, pas plus au 
demeurant que la LAC. C'est la raison pour laquelle le groupe libéral ne peut 
qu'appuyer la position du Parti démocrate-chrétien qui constate simplement qu'à 
défaut d'un vote en deuxième débat, il ne saurait y avoir un troisième débat sur une 
motion. Ainsi donc ce n'est pas la motion qui, en elle-même, n'est pas sujette à un 
troisième débat, c'est le fait que la motion soit votée en un seul débat qui rend 
effectivement ce vote définitif. 

Le président. Franchement, il s'agit là d'un véritable imbroglio juridique. 
Depuis que je suis dans ce Conseil municipal, je n'ai pas encore rencontré une 
telle situation. 

Je reconnais que, sur le plan juridique, la situation est assez boiteuse, mais 
puisque le troisième débat a été annoncé, restons-en là- de toute façon, je ne pense 
pas qu'il va y avoir une différence dans le score. 

Le Conseil administratif s'est donné la peine de rédiger une motion que je lis à 
tout un chacun, puisque apparemment tout le monde ne Ta pas: «Le Conseil muni­
cipal demande au Conseil administratif de négocier avec la Commission du per­
sonnel la modification des articles du statut du personnel de la Ville de Genève 
figurant dans le projet d'arrêté N° 159 A transformé en motion.» 

M. Claude Miffon (R). Un mot sur un plan purement formel et pour éclairer le 
vote que vous allez proposer à cette assemblée. J'ai le sentiment que les choses 
sont claires; l'Alternative, tout à l'heure, a fait ce que j'appellerais du «poin­
tillisme juridique» en demandant un troisième débat alors que l'intention de la 
majorité de ce Conseil municipal était parfaitement exprimée. 

Ce que vous devez faire voter, Monsieur le président - et cela peut se faire 
dans un même vote - c'est d'une part le rejet de l'arrêté, et d'autre part le rempla-
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cernent de cet arrêté par la motion qui nous est proposée par le Conseil administra­
tif. Si c'est cette procédure de vote que vous soumettez à ce Conseil municipal, il 
n'y a, à ce moment-là, plus aucune incertitude et vous pouvez ranger au placard 
toutes vos hésitations quant à la validité juridique. Ce sera parfaitement clair. Dans 
l'esprit du vote et si vous voulez que la procédure soit respectée - parce qu'il est 
vrai que, tout à l'heure, elle ne l'était pas - c'est cela qu'il faut faire voter. 

M. Albert Rodrik (S). Comme moi-même tout à l'heure, M. Miffon vient de 
dire le bon sens. L'arrêté, s'il n'y a pas de majorité pour le voter, tombe et vous 
mettez au vote la motion du Conseil administratif. 

Avec tout le respect que je dois au Conseil administratif, je constate que nous 
sommes dans cet imbroglio juridique, les uns et les autres, à cause de ce que 
j'appellerai - vous ne m'en voudrez pas - une éruption soudaine de susceptibilité 
que je ne voudrais pas qualifier de puérile! (Brouhaha.) 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative. Je ne peux pas laisser 
passer les propos de M. Rodrik. (Brouhaha.) 

Je rappellerai simplement l'intervention que j'avais faite en commission des 
finances, en temps que porte-parole du Conseil administratif, et celle, tout à 
l'heure, de mon collègue M. Alain Vaissade, vice-président du Conseil adminis­
tratif, demandant à ce Conseil municipal de transformer l'arrêté en une motion, 
pour des questions de principe et de négociations avec la Commission du person­
nel. 

Ce n'est pas la première fois que le Conseil administratif demande la transfor­
mation, aussi bien d'un arrêté que d'autres propositions du Conseil municipal, en 
motion renvoyée au Conseil administratif. Par contre, c'est la première fois qu'on 
nous demande de formaliser la chose avec un texte. Le texte a été aussitôt rédigé et 
soumis à mes collègues du Conseil administratif. 

Nous faisons ce que vous voulez, mais cet imbroglio juridique, ce n'est pas le 
Conseil administratif qui l'a créé, ce sont vos tergiversations, Monsieur Rodrik! 
(Quelques applaudissements.) 

Le président. Bien, les choses sont claires. Pour le vote, nous allons faire 
comme au Grand Conseil, c'est-à-dire que j'autorise que l'on batte le rappel. Vous 
avez donc le droit d'aller chercher les petits copains à gauche et à droite; ainsi le 
vote sera clair et net. 
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Nous allons donc voter tout d'abord sur le projet d'arrêté et, s'il est rejeté, sur 
la motion présentée par le Conseil administratif. 

L'arrêté, mis aux voix article par article et dans son ensemble, est refusé par 
40 non contre 37 oui. 

Mise aux voix, la motion (N° 1199) présentée par le Conseil administratif est prise en considération 
par 40 oui (nombreuses oppositions et abstentions). 

Elle est ainsi conçue: 

MOTION 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de négocier avec la 
Commission du personnel la modification des articles du statut du personnel de la 
Ville de Genève figurant dans le projet d'arrêté N° 159 transformé en motion. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d'arrêté ou de 
prendre une mesure. 

4. Rapports de majorité et de minorité de la commission des tra­
vaux chargée d'examiner la proposition du Conseil adminis­
tratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 5104 000 francs, dont 
à déduire 104 000 francs de subvention cantonale, soit net 
5 000 000 de francs, destiné à la restauration et à la transfor­
mation de l'immeuble tour Blavignac, sis rue de la Tour 1, et de 
son affectation en maison de quartier de Plainpalais-Cluse-
Roseraie, sur la parcelle N° 3363, feuille 40 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais (N° 310 A/B)1. 

Troisième débat 

M. Claude Miffon (R). Il y a des bâtiments, comme des gens, qui sont nés 
sous une bonne étoile et d'autres qui sont nés sous une mauvaise étoile. Il semble 
que ce soit le cas de la tour Blavignac qui, même à son propriétaire, n'a pas valu 

1 Rapports, 66. 
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que des satisfactions. Je ne reviendrai pas en détail sur les différents arguments qui 
ont été évoqués au cours du deuxième débat, mais je dirai, en résumé, que cette 
tour cumule les vices. Elle est victime d'un vice de forme, et notre collègue 
Bernard Lescaze a rappelé les manœuvres de coulisses peu glorieuses qui ont 
conduit finalement la Commission des monuments et des sites à la décision de 
maintenir cette tour à l'inventaire, alors qu'elle avait été acquise par la Ville de 
Genève en vue de sa démolition. 

Elle est également victime d'un vice de prix, car manifestement, sa rénovation 
telle qu'elle nous est proposée par le Conseil administratif est trop chère et nous ne 
pouvons, dans la situation financière actuelle de la Ville, accepter ce coût de plus 
de 900 francs au m3. 

Elle est encore victime d'un vice qu'on pourrait qualifier d'opportunité poli­
tique, car la Maison de quartier de Plainpalais - s'il est vrai qu'elle est parfaite­
ment utile sur le plan social, qu'elle doit exister - aujourd'hui, on doit constater 
qu'elle existe et qu'il n'y a fondamentalement pas de raison d'ériger en priorité le 
déplacement de cette maison de quartier pour quelques mètres carrés supplémen­
taires; en particulier au prix où on nous le propose. On pourrait comparer cette 
situation à un ménage qui roule dans une automobile parfaitement adaptée à ses 
besoins et qui souhaiterait, par lubie, se payer une Rolls ou une Ferrari. Cela me 
paraît profondément déraisonnable et, encore une fois, ce n'est pas une remise en 
cause des activités parfaitement légitimes et utiles de la Maison de quartier de 
Plainpalais. Elle est logée aujourd'hui convenablement et, dans l'attente d'une 
amélioration substantielle des moyens financiers de la Ville, elle doit se contenter 
de ce qu'elle a. 

Enfin, cette tour souffre d'un dernier vice, le vice de la conservation, car si elle 
a attendu si longtemps - cela a été rappelé par Mme Burnand - qu'on la rénove, elle 
mérite certainement mieux qu'un simple empaillage. Aujourd'hui, dans la situa­
tion financière dans laquelle se trouve la Ville, la sagesse serait de rénover légère­
ment cette tour et d'adapter ensuite l'affectation à cette rénovation légère, alors 
que précisément on s'apprête à faire le contraire. Le groupe radical considère que 
les deniers de la collectivité sont gaspillés et je ne puis exclure aujourd'hui que 
nous ne fassions appel aux citoyens genevois pour trancher ce dilemme, citoyens 
genevois qui, au cours de ce week-end, se sont clairement prononcés pour une 
politique financière de rigueur qui exclut toute dépense somptuaire. 

M. Gilbert Mouron (R). Monsieur le président, avant de faire voter cette 
assemblée, il y a lieu de reprendre une dernière fois le débat. Je le fais en tant 
qu'ancien président de la commission des travaux qui avait, à l'époque, eu le plai­
sir de siéger à l'intérieur de la maison de quartier. Avec toute la commission et en 
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présence du magistrat, nous avions visité les locaux et nous en étions ressortis 
convaincus que cette Maison de quartier fonctionnait, qu'elle existait, qu'on ne la 
remettait pas en cause et que les priorités de l'époque - le magistrat nous l'avait 
précisé - étaient de mettre en place une maison de quartier au Petit-Saconnex et 
d'augmenter la surface de celle des Asters. 

Aujourd'hui, on fait de cette tour Blavignac une tour infernale! (Brouhaha.) 
C'est une véritable tour infernale. Les locations seront trop chères, le prix de 
construction sera exorbitant, l'utilisation par étage est absolument invraisem­
blable. En effet, il y aura des gens qui prendront des leçons au quatrième étage, 
alors qu'au cinquième on y fera du judo sur des tatamis. (Brouhaha.) Au 
rez-de-chaussée, il y aura une garderie, alors qu'au sous-sol, il y aura des gens qui 
joueront de la trompette et feront de la musique. (Brouhaha.) Or, je vous rappelle 
que les locaux reposent sur des solives et des poutres qui seront sauvées et remises 
en fonction, avec un léger bétonnage pour les maintenir. Or, les solives en bois 
portent le bruit et il y aura du bruit sur toute la hauteur. Enfin, un ascenseur est 
prévu à l'emplacement exact où il y a la plus grande largeur, qui empêchera donc 
les associations de se trouver à l'aise. En plus, il n'a pas été prévu de facilités pour 
les handicapés... 

M. Pierre Johner (T). Et l'ascenseur? 

M. Gilbert Mouron. Malheureusement, cet ascenseur, pour y accéder, il faudra 
faire un gymkhana digne de l'espèce de gymnastique architecturale que vous pou­
vez voir sur les plans. (Brouhaha.) 

Alors, quand on a recherché l'affectation possible de ce bâtiment, je pense 
qu'on aurait peut-être dû mieux l'étudier. Par exemple, j 'ai un voisin qui m'a souf­
flé qu'il aurait fallu l'envoyer à Ballenberg! On aurait ainsi éliminé tous les sujets 
de discussion et on aurait construit à la place un excellent bâtiment. Puisque 
quelqu'un de l'Alternative signalait tout à l'heure que ce bâtiment était presti­
gieux, eh bien, je vous rappelle que nous l'avons acquis avec une autorisation de 
démolir et qu'il était prêt à être rayé de la carte. Alors, de là à dire qu'il est presti­
gieux... on ne l'a classé qu'en 1993! 

Je propose donc à cette assemblée de refuser cette proposition, et de demander 
éventuellement au Conseil administratif de revoir sa copie. 

Mme Alexandra Gobet Winiger (S). La dernière intervention va me per­
mettre d'abréger la mienne. 



SEANCE DU 14 JUIN 1994 (soir) 125 
Proposition: restauration et transformation de la tour Blavignac 

J'ai quelques difficultés à comprendre si le Parti radical, par la bouche de 
M. Pierre-Charles George, veut sauvegarder la maison ou si, par la bouche de 
M. Gilbert Mouron, il veut la raser. Face à ces doutes majeurs que nous pouvons 
avoir pour l'avenir de la tour Blavignac, il faut tout de même garder à l'esprit 
qu'indépendamment de l'affectation qui sera donnée à cette maison, la rénovation 
de l'enveloppe du bâtiment à elle seule s'élèvera à 3,5 millions et que l'affectation 
proprement dite occasionne simplement un million supplémentaire. Depuis le 
temps qu'on essaie d'étayer cette maison - et ceux d'entre nous qui y sont allés ont 
vu l'état dans lequel elle se trouve - il faut être conscients ce soir qu'au-delà de 
nos ergotages, si on ne vote pas les 3 millions et demi nécessaires et l'affectation, 
elle finira bien par s'écrouler. 

M. Albert Rodrik (S). Je crois que nous avons compris que ce troisième débat 
n'a qu'un seul but, nous brandir la menace du référendum, que la voiture-balai de 
«Halte aux déficits» est prête, mais nous connaissons cela! L'indécence est dans 
nos mœurs, nous continuerons. Voilà! (Quelques applaudissements.) 

M. Pierre-Charles George (R). Mme Gobet Winiger, que j'aime beaucoup, 
essaie de jeter le doute sur les radicaux. La seule différence est que, moi, je vou­
drais garder cette tour Blavignac à Genève, lui, il veut la démolir pour la recons­
truire à Ballenberg! Vous savez que M. Grobet a dépensé des millions pour instal­
ler une ferme genevoise à Ballenberg. Ce n'est pas mal aussi, mais c'est mieux si 
on la garde à Genève. Donc nous voulons garder cette tour à Genève, même si on 
l'appelle «infernale», mais nous refusons qu'on démolisse tout l'intérieur de cette 
magnifique maison. 

M. Olivier Moreillon (L). J'interviens car je ne puis être d'accord avec notre 
très chère présidente de la commission des travaux. 

Si je me réfère au rapport de M. Guy Savary - et je vous renvoie à la page 1 8 -
je constate que la restauration revient à 433 francs le m3 et que l'aménagement en 
maison de quartier revient à 487 francs le m3. La grosse part du crédit n'est donc 
pas pour la restauration mais bien pour l'aménagement en maison de quartier. 
C'est écrit dans le rapport et, Monsieur le président, vous le transmettrez à 
M. Dupraz qui disait également que c'était la restauration qui coûtait cher. Non! 
Le point important, c'est l'aménagement en maison de quartier. 

Quoi qu'il en soit, le problème n'est pas là. Il est politique et je crois qu'il faut 
comprendre que les positions sont tellement tranchées que, même si l'on deman-
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dait dix millions, voire quinze millions, ce soir pour Blavignac, pas une personne 
ne changerait d'avis. Cela ne sert donc à rien de continuer la discussion. Votons, 
les votes seront les mêmes qu'auparavant, les arguments seront les mêmes, mais 
cela fait peur de voir nos distingués collègues de l'Alternative ne pas réagir face à 
l'élément coût. Si c'étaient quinze millions, vous les voteriez aussi! 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Les chiffres sont les 
chiffres et je corrigerai, une fois de plus, cette dernière intervention, pour vous dire 
que la demande de crédit qui concernait la restauration des façades et des struc­
tures intérieures - il faut de toute façon les reprendre pour que l'immeuble tienne 
debout - était de 3 483 000 francs très exactement. C'est celle que le Conseil 
municipal nous avait demandé de suspendre dans l'attente d'un crédit qui per­
mette l'installation d'un équipement quel qu'il soit. 

Le président. Plus personne ne demandant la parole, je vais faire voter 
l'arrêté. 

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l'arrêté est accepté par 44 oui contre 32 non 
(1 abstention). 

Il est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
5 104 000 francs, dont à déduire 104 000 francs de subvention cantonale, soit net 
5 000 000 de francs, destiné à la restauration et à la transformation de l'immeuble 
tour Blavignac, sis rue de la Tour 1, et son affectation en Maison de quartier de 
Plainpalais-Cluse-Roseraie, sur la parcelle N° 3363, feuille 40 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais. 
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Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier 
au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, à concurrence de 5 000 000 de francs. 

Art. 3. - Un montant de 95 000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Conseil 
municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il convient d'ajouter 
les montants suivants: 
- 200 000 francs (crédit de préétude N° 226, voté le 20 mars 1990), 
- 100 000 francs (crédit d'étude voté le 26 février 1991), 
- 50 000 francs (crédit d'étude voté le 17 mars 1993), 

sera portée à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine adminis­
tratif, et amortie au moyen de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de 
Genève de 1995 à 2024. 

Le troisième débat ayant eu lieu, l'arrêté devient définitif. 

5. Rapport de la commission des sports et de la sécurité chargée 
d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue 
d'utiliser un montant de 985 000 francs pour des travaux sup­
plémentaires de sécurité pouvant être réalisés dans le cadre 
du crédit de 13 662 108 francs voté le 17 mars 1992, pour la 
réalisation de cloisonnement pour la sécurité intérieure de la 
patinoire des Vernets (N° 318 A)1. 

Mme Nicole Bobillier, rapporteuse (S). 

Historique et rappel des travaux de la commission suite à la proposition 
N° 33 (26.7.91) 

Il n'est pas inutile de rappeler que, lors des séances de notre Conseil des 17 et 
18 septembre 1991, la proposition N° 33 a été envoyée en commission des sports 
et de la sécurité, le Conseil administratif faisant une demande formelle d'autori­
sation de dépense de 15 000 000 de francs. 

«Mémorial 151e année»: Proposition, 3391. 
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Nous ne reviendrons pas en détail sur l'historique de la patinoire des Vernets 
qui figure succinctement dans les premières pages de la proposition N° 33 du 
Conseil administratif (26 juillet 1991). Néanmoins, nous reprendrons ici les pro­
pos, toujours d'actualité, de notre collègue Albert Rodrik et figurant dans le rap­
port N° 33A: «Qu'il suffise de rappeler que la patinoire de Genève a été inaugu­
rée à l'automne 1959, conçue dans le cadre d'un concours d'architecture lancé en 
1954... Ce laps de temps séparant l'ouverture de cet équipement (1959) et le 
dépôt de la proposition (1991) est un élément important.» 

Après plusieurs séances et auditions, ceci sous la présidence de M. Pierre 
Muller, avec la présence de M. André Hediger, conseiller administratif délégué, 
accompagné de ses proches collaborateurs, la commission a pu délibérer et voter. 
L'ensemble des débats ainsi que le détail des différents votes se trouvent dans le 
Mémorial N° 35, pages 3217 et suivantes. 

On constatera que le Conseil municipal a décidé de ramener cette proposition 
à 13 662 108 francs. 

Examen de la proposition N° 318 

La proposition N° 318 a été, à son tour, envoyée en commission des sports et 
de la sécurité, lors des séances des 13 et 14 avril 1994 du Conseil municipal. 

Dans le cadre du crédit de 13 662 108 francs voté le 17 mars 1992 par le 
Conseil municipal pour divers travaux de sécurité et pour la rénovation partielle 
de la patinoire couverte des Vernets, il existe, au 31 décembre 1993, une 
«réserve» d'environ 3 000 000 de francs. 

Séance du 28 avril 1994 

La commission des sports et de la sécurité a siégé le jeudi 28 avril 1994 afin 
d'examiner cette proposition N° 318, ceci sous la présidence de M. René Winet, 
en présence de M. André Hediger, conseiller administratif délégué, accompagné 
de M. Eric Ischi, directeur du département municipal des sports et de la sécurité, 
et de M. Pierre Benoît, chef de service du Service des sports. 

Lors de cette séance M. Bernard Court, chef du Service des bâtiments, et 
M. Jean-Michel Perrin, son adjoint, ont été auditionnés. 

Préambule 

M. André Hediger, dans une note adressée au Conseil administratif en date du 
28 avril 1993, faisait part de son inquiétude concernant l'absence de «mesures de 
sécurité actives» prises à la patinoire des Vernets. 
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En effet, le 2Û avril 1990, déjà, le Service des sports adressait au Service des 
bâtiments chargé de la réhabilitation de la patinoire un document dans lequel 
étaient évoqués tous les types de manifestations organisées aux Vernets avec, 
pour chacun, une proposition de barrières de sécurité adéquates. 

Ces remarques ne figuraient pas dans la proposition N° 33 et l'on peut se 
demander pourquoi. Est-ce la peur de ne pas voir cette proposition «passer la 
rampe» du Conseil municipal? Peut-on imaginer le Conseil municipal lésiner sur 
de telles mesures? Si celui-ci souhaitait réellement faire des économies substan­
tielles, il y a fort à parier qu'il aurait choisi d'autres postes. 

Quoi qu'il en soit, le Service des sports revenait à la charge, le 18 mars 1993, 
en adressant une note à M. André Hediger dans laquelle il faisait part de ses pré­
occupations croissantes concernant la sécurité lors de certaines manifestations. 

M. le conseiller administratif André Hediger ne peut que confirmer ce qui 
précède et présente les grandes lignes de mesures de sécurité actives (cloisonne­
ment) souhaitées: 

1. Cloisonnement de la grande tribune, partie haute, en trois secteurs; cloisonne­
ment du hall, côté esplanade, en trois secteurs; cloisonnement du promenoir, 
côté voirie, en deux parties; cloisonnement entre les parties haute et basse de 
la grande tribune. 

2. Séparation de la surface de jeux et de la zone «public» par une paroi en plexi­
glas (éviter l'envahissement de la piste). 

3. Passages protégés pour les joueurs. 

4. Pose de mains courantes et de 540 sièges supplémentaires. 

Il en profite pour rappeler qu'il ne renoncera pas à permettre que, d'avril à 
septembre, d'autres spectacles puissent avoir lieu à la patinoire des Vernets; ce 
sont là d'excellentes recettes pour la Ville de Genève. 

M. Pierre Benoît se permet de faire remarquer à la commission qu'entre les 
deux notes adressées au Conseil administratif - 20 avril 1990 et 18 mars 1993 -
les Vernets ont accueilli la finale européenne des vainqueurs de coupe de 
basket-ball opposant le PAOK Salonique au CAJ Saragosse. Le pire a été évité 
mais le Service des sports reste traumatisé. 

Il n'y a qu'à lire la presse pour se rendre compte que la violence qui gagne de 
plus en plus les manifestations sportives nécessite de solides mesures de sécurité 
- même à Genève. 

On ne peut admettre que l'on restaure la patinoire pour 25 ou 30 ans 
«oubliant» la sécurité des personnes pour des questions budgétaires. 
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Si le Conseil municipal refusait ces aménagements, il faudsait renoncer alors 
à toutes manifestations sportives d'envergure (finales de coupe, coupe des cham­
pions, etc.) et, malgré la volonté du magistrat, il serait exclu d'accueillir le 
moindre tour de chant, le moindre spectacle aux Vernets. 

Cette restriction d'exploitation de la patinoire serait regrettable sachant que le 
coût des aménagements pour la sécurité des personnes ne représente que le 5%, 
environ, du crédit voté. 

Audition de MM. B. Court et J.-M. Perrin 

D'entrée de jeu, MM. Court et Perrin projettent des diapositives prises à la 
suite de la rencontre Saragosse/Salonique. La patinoire apparaît dévastée. 

Force est de reconnaître qu'il y a urgence. Après une explication détaillée des 
travaux à entreprendre et une présentation des différentes techniques et des maté­
riaux, les commissaires peuvent poser leurs questions. 

La première question concerne le choix du plexiglas pour réaliser la paroi de 
séparation de la surface de jeux et de la zone «public». C'est un matériau léger, 
solide et lisse. Il est difficile de grimper le long d'une paroi lisse... De plus, on 
risque moins de se blesser. 

Un commissaire souhaite recevoir des explications sur la pose de panneaux 
grillagés appelés à protéger le «ring». C'est vrai que la vision sera quelque peu 
gênée mais rapidement on oubliera ce grillage (vu sa couleur) et l'on suivra, mal­
gré tout, correctement le déroulement des matches. 

Un autre commissaire se renseigne sur la possibilité de démontage de ces 
cloisonnements et sur la solidité qui en résulte. M. Bernard Court répond qu'il 
ne sera pas pratiqué chaque fois au démontage de ces cloisonnements, tous les 
15 jours par exemple... Il indique que, pour démonter ces systèmes de sécurité, il 
faudra2à3jours. 

Un troisième commissaire s'inquiète quant à la résistance de ce complexe. 
Il lui est répondu que c'est là la tâche de l'ingénieur civil et qu'il n'y a pas lieu de 
mettre en doute ses compétences. Il reste toujours, hélas, une part incontrôlable 
des mouvements de foule. 

Plusieurs commissaires demandent à MM. Court et Perrin si des contacts ont 
été pris avec des constructeurs de grandes salles polyvalentes de type «Bercy» à 
Paris et «Gerland» à Lyon. Pas à la connaissance de M. Court. Il est rappelé à la 
commission que le cas de Bercy et celui de Gerland ne peuvent être comparés à 
Genève. La patinoire des Vernets n'est pas une création mais une transformation. 
Le niveau de contrainte est tout à fait différent. 
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Les commissaires posent encore quelques questions sur différents aspects 
techniques ainsi que sur les règlements liés aux normes de sécurité. Il semblerait 
que rien n'existe sur le plan fédéral; seules sont en vigueur les normes cantonales 
- ce qui est le cas à Genève - et les normes de sécurité des différentes ligues. 

La commission remercie MM. Court et Perrin pour leur disponibilité et 
l'excellente présentation de cette proposition. 

Discussion et vote 

Lors de la précédente législature, des mesures de sécurité étaient annoncées 
au Conseil municipal. On s'aperçoit qu'elles n'ont pas été suivies d'effet. Les 
projets tardent trop! Il faut regretter que des contacts avec Berne et Fribourg, par 
exemple, n'aient pas été pris. Genève aurait sûrement à apprendre d'organisa­
teurs de manifestations importantes (ligue nationale A des sports de glace). 

Quelques commissaires souhaiteraient faire une visite à Bercy ou à Gerland. 
En matière de sécurité, il convient de prendre toutes les garanties et toutes les pré­
cautions nécessaires. 

Est-ce au Conseil municipal de s'occuper des planches, des boulons...? Les 
recommandations faites au chef du Service des bâtiments de la Ville ont été 
entendues. C'est aux fonctionnaires du département des constructions d'aller voir 
ceux qui ont réalisé, dernièrement, des travaux analogues en matière de sécurité 
des personnes. 

Il n'est plus temps de tergiverser; cela retarderait d'autant la réouverture de la 
patinoire des Vernets. Laissons faire les professionnels et pensons aux utilisa­
teurs. 

La commission évoque encore la violence qui se développe de plus en plus 
autour du sport. L'argent y est, évidemment, pour beaucoup. On ne peut que le 
regretter amèrement. 

La commission s'est encore étonnée que le Service des bâtiments ne soit pas 
encore au bénéfice d'une autorisation de construire pour des travaux urgents ni 
que les plans aient été déposés au Département des travaux publics. 

Quant aux «queues de crédit», il faudra bien arriver une fois ou l'autre à avoir 
un débat de fond sur ce sujet. 

A l'unanimité des 14 membres présents, la commission des sports et de la 
sécurité 
- recommande au Service des bâtiments de prendre contact avec le Service des 

sports afin de lui transmettre des adresses de concepteurs d'installations de 
sécurité de typologie similaire à celle des Vernets, telles que Bercy (Paris) et 
Gerland (Lyon); 
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- invite le Conseil municipal à accepter le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article unique. - Le Conseil administratif est autorisé à exécuter les travaux 
supplémentaires de 985 000 francs dans le cadre du crédit de 13 662 108 francs, 
voté le 17 mars 1992, pour la réalisation de cloisonnement pour la sécurité inté­
rieure de la patinoire des Vernets. 

M. René Winet, président de la commission des sports et de la sécurité (R). 
Une nouvelle fois, le magistrat du département des sports et de la sécurité nous 
propose d'utiliser le solde d'un crédit voté par ce Conseil municipal, pour des tra­
vaux qui ne figuraient pas dans la proposition initiale. Des séances de commission 
sont nécessaires, chaque fois, pour étudier ces propositions et cela, évidemment, 
coûte cher au contribuable. 

Aujourd'hui, nous sommes appelés à voter un solde de 985 000 francs pour 
installer des barrières de sécurité qui avaient d'ailleurs déjà été demandées, à 
l'époque, par le Service des sports, mais le Conseil administratif ne jugeait pas 
nécessaire de séparer le public de la patinoire des Vernets. 

Souvenez-vous un instant des propos tenus en décembre 1984 - cela fait dix 
ans - par notre ancien maire, Roger Dafflon, du même parti que notre maire actuel, 
M. André Hediger, dans le même contexte des Vernets et en période de haute 
conjoncture. Je le cite: «On nous reproche d'appliquer la politique des tranches de 
saucisson, de présenter plusieurs crédits, les uns après les autres, et de ne pas avoir 
prévu celui-là.» L'imprévoyance et le défaut d'analyse qui nous poussent à com­
pléter des travaux réalisés de longue date nous conduisent à pratiquer la politique 
des tranches de saucisson, ici non pas malicieuse ou délibérée, mais réelle. 
Pouvoir masquer cette réalité par l'utilisation de solde de budget resté disponible 
me paraît aller à rencontre de notre résolution de gérer et planifier au mieux nos 
dépenses présentes et futures. 
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C'est pourquoi, Mesdames et Messieurs, je vous recommanderais, le moment 
venu, d'accepter que toute somme qui n'aura pas été complètement utilisée soit, à 
l'avenir, considérée comme purement et simplement une économie qui aidera à 
améliorer les résultats de notre commune. Les contribuables vous en seront recon­
naissants. 

Mme Nicole Bob illier, rapporteuse (S). Mesdames et Messieurs, ce rapport 
est de très mauvaise qualité et je voudrais vous présenter, aujourd'hui, mes 
excuses. 

Les raisons en sont très simples. Lors de la séance de la commission des sports 
et de la sécurité, chargée d'étudier la proposition N° 318 du Conseil administratif, 
le 28 avril 1994, le magistrat délégué, M. André Hediger, a demandé - et à juste 
titre - de faire diligence pour boucler ce rapport afin de voter cette proposition le 
14 ou le 15 juin déjà. C'était une demande raisonnable et logique. Les travaux de 
la patinoire étant en cours, les aménagements concernant la sécurité se faisaient 
dans la «foulée» et l'on évitait ainsi de retarder sa réouverture. La date de reddi­
tion des rapports était fixée au 16 mai, me donnant largement le temps de tra­
vailler. Pourtant, ce rapport a été rédigé sans notes de séance, au dernier moment. 
Je me suis adressée à notre président, M. Winet, puis à M. Efrancey et j 'ai finale­
ment reçu ces notes le 27 mai, autant dire que je n'en avais plus besoin. Un coup de 
téléphone à notre collègue M. Reichenbach pour vérifier si mes propres notes 
étaient correctes et le rapport de notre autre collègue, Albert Rodrik, sur la propo­
sition N° 33 m'ont tirée d'affaire. Je n'ai pas l'habitude d'être «grognon», mais le 
premier rapport que j 'ai rédigé pour ce Conseil, venant de la commission de 
l'aménagement, l'a été dans les mêmes conditions. Je suis tout à fait consciente de 
la difficulté de prendre des procès-verbaux et de les rédiger. Nous sommes sou­
vent indisciplinés. Le fait qu'il n'y ait pas de séance agendée ne dispense pas de 
l'envoi des notes, surtout lorsqu'il y a un rapport à rendre. Les secrétaires le savent 
bien. Heureusement, la grande majorité de nos secrétaires sont consciencieuses et 
je les en remercie chaleureusement. 

Cela étant dit, revenons à la proposition N° 318. Lors de la présentation au 
Conseil administratif de la proposition initiale de rénovation de la patinoire des 
Vernets, celui-ci n'a pas jugé utile de maintenir le montant réservé aux travaux 
relatifs à la sécurité des personnes, autant des joueurs que des spectateurs, qui y 
figuraient alors. Etait-ce par peur de voir l'ensemble du crédit refusé ou pour faire 
face à une certaine réalité économique et financière, alors même que M. Benoît 
tirait, à plusieurs reprises, la sonnette d'alarme sur la nécessité de présenter des 
mesures efficaces de sécurité? C'est la raison pour laquelle nous n'avons jamais 
discuté, en commission des sports, de ces travaux. Nous n'en avons pas eu 
connaissance et la proposition N° 33 a été acceptée sans eux. C'est donc suite à de 
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nouvelles exigences de la Fédération des sports de glace, entre autres, à l'obstina­
tion du Service des sports et à l'épisode de violence lors de la finale de basket-ball 
opposant Salonique à Saragosse - soit dit en passant, impressionnantes, les diapo­
sitives qui montrent les dégâts ! - que le Conseil administratif a fait la présente pro­
position. Après la présentation de MM. Court et Perrin, certains commissaires 
auraient souhaité se rendre à Bercy ou à Gerland pour s'inspirer de ce qui se fait 
déjà dans ce domaine, alors que d'autres rappelaient que la commission devait se 
déterminer sur le principe. Il a donc été décidé de recommander à nos autorités de 
prendre contact avec ceux qui, déjà, étaient réalisateurs de tels travaux. Ces 
recommandations ont-elles été suivies d'effet? J'aimerais que le magistrat nous 
réponde sur ce sujet. 

En ce qui concerne l'arrêté, l'article supplémentaire demandé par certains, 
concernant l'amortissement: après avoir pris conseil auprès du secrétariat, il s'est 
avéré inutile, dans la mesure où la somme de 985 000 francs n'est pas une nouvelle 
demande de crédit, mais figurait déjà dans le crédit ramené à 12 000 000 de francs. 
Cette somme étant incluse dans la proposition N° 33, l'amortissement se trouve 
dans l'arrêté s'y rapportant. 

La sécurité de nos semblables, celle de nos proches - pensons à nos enfants -
n'a pas de prix. Même si l'on peut, même si l'on doit regretter la violence qui gra­
vite autour des manifestations sportives, nous devons faire avec et la prendre en 
compte. Cela fait partie de nos responsabilités de conseillers municipaux. Je vous 
recommande de voter cette proposition ainsi que le fera le Parti socialiste. 

Premier débat 

M. Albert Chauffât (DC). Je voudrais dire à Mme Bobillier qu'elle ne doit pas 
s'en faire. J'ai suivi naturellement les travaux de la commission et cela m'a facilité 
la lecture du rapport, mais celui-ci, à mon avis, est très complet pour tous les 
membres du Conseil municipal et je tiens à la remercier. 

D'autre part, on a abordé le problème de la technique financière. Je l'ai dit à 
plusieurs reprises, on a beau utiliser une «queue de crédit», cela ne doit pas nous 
empêcher d'avoir un arrêté complet avec un article 1, un article 2 qui précise le 
règlement provisoire de la somme, et un article 3 qui précise le nombre d'annuités 
d'amortissement de ce crédit. Bien sûr, un premier arrêté a été voté et publié il y a 
une année et demie, mais je pense qu'il est normal qu'on reprenne les deux articles 
qui précisent les modalités financières, à l'intention du citoyen qui lit cet arrêté 
placardé sur la voie publique et qui n'a pas la possibilité, lui, de consulter le 
Mémorial. Pour être clair, il faut qu'à l'avenir, lorsqu'on utilisera des «queues de 
crédit», l'on reprenne les articles tels qu'ils ont été conçus dans le premier arrêté. 

Au sujet de ce crédit, nous allons bien entendu le voter. Nous approuvons la 
nécessité de cette sécurité, quoiqu'on puisse encore discuter sur certains points. Je 
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vous rappelle qu'à l'époque ce crédit était de près de 15 000 000 de francs, qu'il a 
été réduit à 13 662 108 francs par la commission et le Conseil municipal et que, 
néanmoins, on trouve encore moyen de faire un bénéfice de 3 millions, ce qui nous 
permet de faire les travaux de sécurité que nous sommes en train de discuter en ce 
moment. Cela vous montre bien que, lorsqu'on réclame des diminutions sur cer­
tains crédits, on peut le faire et que ceux qui les demandent le font après avoir étu­
dié le sujet d'une façon satisfaisante. En tout cas, il faudra s'en rappeler à l'avenir. 

Le groupe démocrate-chrétien votera naturellement le crédit qui nous est 
demandé. 

M. Pierre Reichenbach (L). Tout d'abord, je vous prie, Monsieur le prési­
dent, de transmettre à Nicole Bobillier mes remerciements personnels pour la qua­
lité de son rapport, rapport rendu dans un délai inhabituellement court, bien que 
cet objet soit connu du Conseil administratif depuis 1984 et plus particulièrement 
1985-1986. J'ai horreur de ces travaux de commission au «pas de charge». Ce 
n'est pas par manque de confiance, mais par réalisme. 

Sur le fond, je dirai: «queue de crédit», quand tu nous tiens! C'est devenu un 
leitmotiv. On parle de «queues de crédit» et quand il nous reste quelque chose, il 
faut le dépenser. J'ai plutôt l'impression que le Service des sports, dans ses justes 
requêtes, est parfois tourné en dérision par les gens qui réalisent. C'est le message 
que je voudrais faire passer et vous allez vous en rendre compte. Pourquoi faut-il 
toujours dépenser vite, sous la menace de l'accident, sous la menace de l'insécu­
rité? Avec la mort qui rôde à la patinoire des Vernets - et c'est tout à fait possible -
il est clair que c'est un levier de pression qui ne laisse pas insensibles les commis­
saires et les conseillers municipaux. Non, chers collègues, ce n'est pas par manque 
de confiance vis-à-vis du Conseil administratif que j'interviens. C'est peut-être 
par défi, parce que je tiens à ce qu'à l'avenir les projets qui nous seront présentés 
soient préparés avec un certain réalisme, une certaine concertation. Et je vous 
défie de me démontrer que je me fourvoie. Je pense à quelqu'un qui l'a dit en com­
mission et je voudrais bien qu'il réfléchisse deux minutes à ce que je vais dire. 

Tout d'abord, même si ce sont des collaborateurs du Service des constructions 
qui nous ont présenté une étude, on peut affirmer que celle-ci a été mal menée. 
Ensuite, je dirai que la concertation, lors de l'examen de la proposition, n'a pas eu 
lieu avant la discussion de la proposition. J'en veux pour preuve que rien n'a été 
analysé en coordination avec le Service des sports qui utilise ces équipements. 
Malgré une motion qui a été acceptée par notre Conseil où j'avais demandé que les 
plans soient signés par les différents services, rien n'a été présenté et on s'est bien 
rendu compte que les collaborateurs du Service des sports étaient un peu surpris de 
la manière dont le travail a été mené. C'est donc après la réunion de la commission 
des sports et de la sécurité que l'étude a vraiment débuté. D'habitude, le Conseil 


